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R.EPUBLIQUE FRANCAISE 

DECISION DU PRESIDENT 
N° 2026_029 DU 03 MARS 2026 

OBJET : MARCHE 2023SHL03 POUR LA MISSION DE SUIVI - ANIMATION DU PRPGRAMME 
OPERATIONNEL DE PREVENTION ET D'ACCOMPAGNEMENT EN COPROPRIETE (POPAC) SUR LE 
TERRITOIRE DE L'AGGLOMERATION D'AGEN-ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°2 

Contexte 

Le marché 2023SHL03 a pour objet la mission de suivi - animation du programme opérationnel de prévention et 
d'accompagnement en copropriété (POPAC) sur le territoi re de l'Agglomération d'Agen. Le POPAC se décline 
sous 2 niveaux d'intervention : 

- Missions collectives (part forfaitaire du marché). 
- Missions individuelles, par copropriété (activées par bons de commande). 

Il a été notifié le 11/12/2023 à l'entreprise URBANIS SAS, domiciliée 188, allée de l'Amérique Latine 30900 
NIMES, N° SIRET 347 582 231 00226, pour un montant estimatif de 203 120.00 € HT réparti comme suit: 

- Prix global et forfaitaire : 116 350.00 € HT 
- Prix unitaires : 86 770.00 € HT 

soit 243 744.00 € TTC. 

Le délai d'exécution du marché est de 3 ans à compter de la signature de la convention de programme. 

L'acte modificatif n°1 a pour objet d'introduire d'une « étude pré-opérationnelle pour les résidences l'Oustalet et 
Lafontaine » d'un montant en plus-value de 51 800 € HT portant le nouveau montant du marché public à 
254 920.00 € HT, réparti comme suit : ' 

- Prix global et forfaitaire : 168 150.00 € HT 
- Prix unitaires : 86 770.00 € HT 

Soit 305 904.00 € TTC, et prolongeant le délai d'exécution du marché d'1 an. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°2 a pour objet d'introduire une mission complémentaire non prévue 
initialement au marché : il s'agit d'une « étude de faisabilité et de redressement de la résidence du Parc sur la 
commune de Colayrac-Saint-Cirq ». 

FAISABILITE DU REDRESSEMENiT ET SrRATEGIE D'INTERVENlilON Forfait 
€HT 

Etude de faisabilité Précisions pour chaque thématique des enjeux, actions à mettre en œuvre et 

du redressement indicateurs de réussite + plan prévisionnel de travaux (simulations des travaux 1 800.00 
affinées, quotes-parts, subvention, reste à charge par typologie de logement). 

Calendrier Etablissement d'un calendrier prévisionnel portant sur : 
prévisionnel des - la réalisation du programme de travaux et la mise en œuvre des actions de 

1 250.00 travaux & actions de redressement sur les aspects ; 
redressement - le fonctionnement, gestion, financier. 

Stratégie 
Définition d'un ou plusieurs scénarios opérationnels d'intervention (OPAH CD, 
PDS ... ) avec chiffrages du coût prévisionnel (ingénierie et aides au travaux, 2 600.00 d'intervention calendrier de mise en œuvre, pilotaqe ... ) 
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- un comité technique de présentation de la faisabilité de redressement et calendrier 
Réunions de prévisionnel ; 

3 200.00 pilotage - un comité technique de présentation des scénarios d'intervention opérationnel ; 
- un comité de pilotaqe. 

Actions de - une réunion publique avec l'ensemble des copropriétaires, 
communication et 

lien avec la 
- échanges avec les instances lors de l'élaboration de la stratégie et faisabilité, 900.00 

copropriété 
identification de copropriétaires ressources. 

Total Faisabilité et stratéçiies d'intervention€ HT 9 750.00 

Il en résulte un acte modificatif n°2 en plus-value de 9 750.00 € HT représentant une augmentation de 4.8 % du 
montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché public à 264 670.00 € HT, réparti comme suit : 

Prix global et forfaitaire: 177 900.00 € HT 
Prix unitaires : 86 770.00 € HT 

Soit 317 604.00 € TTC. 

Cadre juridique de la décision 

VU les articles L2194-1.2° et R2194-2 et 3 du code de la commande publique 

VU l'article 1.2 de la délibération du Conseil d'Agglomération d'Agen en date du 20 janvier 2022, donnant 
délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant les avenants aux marchés publics 
sans limitation de montant (y compris pour les marchés issus d'une procédure formalisée) et quel que soit le 
pourcentage d'augmentation de l'avenant, même lorsque celui-ci entraîne une augmentation du montant initial 
supérieure à 5%. 

VU l'arrêté n° 2022-AG-199 du Président de l'Agglomération d'Agen en date du 26 septembre 2022 donnant 
délégation de fonction à Madame Clémence BRANDOLIN-ROBERT, Représentant du pouvoir adjudicateur 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°2 au marché 2023SHL03 « mission de suivi -
animation du programme opérationnel de prévention et d'accompagnement en copropriété (POPAC) sur le 
territoire de l'Agglomération d'Agen » d'un montant en plus-value de 9 750.00 € HT représentant une 
augmentation de 4,8% du montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché public à 
264 670.00 € HT, réparti comme suit : 

Prix global et forfaitaire : 177 900.00 € HT 
Prix unitaires : 86 770.00 € HT 

Soit 317 604.00 € TTC. 

2°1 DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°2 avec l'entreprise URBANIS SAS, domiciliée 188 allée 
de l'Amérique Latine 30900 NIMES, N° SIRET 347 582 231 00226; 

3°1 DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur le crédit inscrit à cet effet au budget 2026 et les suivants. 

Le Président 
certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de 
cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excés de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission 
en Préfecture 

Télétransmission le 'i13. J)3 .. ! 2026 

Publication le .0.9.t03t 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait copf~me 
Pour le Prés'd'ei t 1t par délégation 

Clémence NrnOUN ROBERT 
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R.EPUBLIQUE FRANCAISE 

GLOMÉRATION 

GEN 
DECISION DU PRESIDENT 

N° 2026_030 DU 03 M ARS 2026 

f 
OBJET: PETITSLTRAVAUX DE VOIRIE-ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE N° 2024TVE08-ACTE 

MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N° 1 

Contexte: 

L'accord-cadre à bons de commande n°2024TVE08 a pour objet les petits travaux de voirie sur l'Agglomération 
d'Agen. 

Cet accord-cadre à bons de commande a été notifié le 22/01/2025 au groupement conjoint SAS EUROVIA 
AQUITAINE AGENCE D'AGEN/ SASU SAINCRY ETS SOGEA SUD-OUEST HYDRAULIQUE, dont le mandataire 
solidaire est la SAS EUROVIA AQUITAINE AGENCE D'AGEN domicil iée 279 Al ice Guy, ZA de Beauregard, 47520 
LE PASSAGE, Siret: 414 537142 00203. 

Il est conclu avec un seuil minimum de 40 000 € HT et un seuil maximum de 2 000 000 € HT pour une durée du 
marché de 4 ans à compter de la date de notification du contrat. 

Exposé des motifs : 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet d'intégrer des prix nouveaux à l'accord-cadre. 

Prix Désignation Prix€ HT 
PN 4.2.1.3.1 Reqard 20x20 intérieur avec fonte 300x300mm u 175,00 
PN 4.2.1.3.2 Reqard 40x40 intérieur avec fonte 550x550mm u 265,00 
PN 4.2.1.3.3 Regard 50x50 intérieur avec fonte 650x650mm u 350,00 
PN 4.2.2.5 Massif de borne lumineuse u 190,56 
PN 4.2.2.6 Massif suooort de siqnalisation directionnelle u 303.60 
PN 4.4.6 Fourniture et pose de chambre de tiraqe de Type L3T avec fond Béton u 728.56 
PN 4.5.2.37 Regard 20x20 intérieur avec fonte 300x300mm u 175.00 
PN 4.5.2.38 Regard 40x40 intérieur avec fonte 550x550mm u 265.00 
PN 4.5.2.39 Reqard 50x50 intérieur avec fonte 650x650mm u 350,00 
PN 4.5.2.40 Fourniture et pose de tuyau en tranchée PEHD 0 75mm y compris lit de u 61.34 

pose et remblais sable autour du tuyau 
PN 4.5.3.3 Fourniture et pose de tampons fonte D400 800 EP u 917,52 
PN 5.3.3 Grenaillage m2 8.10 
PN 5.3.4 Micro-rabotage m2 13.00 

Hvdro-décapaqe 
PN 5.3.5.1 pour une surface > 2000m2 m2 8.00 
PN 5.3.5.2 pour une surface de 1000 < surface < 2000m2 m2 10.00 
PN 5.3.5.3 produit minéralisant pour le revêtement en béton désactivée m~ 12.00 
PN 5.4.11.1 Fourniture et mise en œuvre mécanique d'enrobé coulé à froid m2 9.25 
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PN 6.4.1.4.1 Massif d'ancrage en béton de dimension 0.80x0.80x1 .00m pour entraxe LI 

300x300mm 
PN 7.1.16.1 Arceau de protection de candélabre LI 526.78 
PN 7.2.1.12 Fourniture et pose de potelets bois traités classe 4 D160 L 1200mm avec LI 157,60 

tête chanfreinée 
PN 7.4.8.1 Fourniture et pose Panneau B1 « sens interdit » LI 342.00 
PN 7.4.8.2 Fourniture et pose Panneau A21 lumineux « traversé cycliste » LI 1 024.00 
PN 7.4.8.3 Fourniture et pose Panneau A22a « Cycliste » LI 

PN 7.4.8.4 Fourniture et pose Panneau B40 « Fin cycliste » LI 

PN 7.4.8.5 Fourniture et pose Panneau AB3a + M9c « Cédez le passage » LI 

PN 8.2.4.1 Fourniture et pose de gaine d'arrosage PET diam 90 mm PN 10 bars ml 
PN 8.2.4.2 Fourniture et pose de gaine d'arrosage PET diam 110 mm PN 10 bars ml 
PN 9.5 Forage dirigé 1 

PN 9.5.1 Forage pour pose de 1 PEHD Diam' 110 mm + 2 PEHD Diam 50 mm PN ml 
12.5 

PN 9.5.2 Forage pour pose de 1 PEHD Diam 110 mm + 1 PEHD Diam 90 mm PN ml 
12.5 

PN 9.5.3 Forage pour pose de 2 PEHD Diam 110 mm ml 

Cet acte modificatif n'a pas d'incidence financière sur les seuils de l'accord-cadre à bons de commande. 

Cadre juridique de la décision : 

VU l'article L2194-1-5° et R2194-7 du code de la commande publique 

: 342.00 
342.00 
368.00 
44.56 
47.52 

222.50 

288.00 

252.62 

VU l'article 1.2 de la délibération du Conseil d'Agglomération d'Agen en date du 20 janvier 2022, donnant délégation 
permanente au Président, pour prendre toute décision concernant les avenants aux marchés publics sans limitation 
de montant (y compris pour les marchés issus d'une procédure formalisée) et quel que soit le pourcentage 
d'augmentation de l'avenant, même lorsque celui-ci entraîne une augmentation du montant initial supérieure à 5%. 

VU l'arrêté n° 2022-AG-199 du Président de !'Agglomération d'Agen en date du 26 septembre 2022 donnant 
délégation de fonction à Madame Clémence BRANDOLIN-ROBERT, Représentant du pouvoir adjudicateur 

DECIDE 

1°/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 pour l'accord-cadre à bons de commande 2024TVE08 
relatif aux petits travaux de voirie sur !'Agglomération d'Agen, sans incidence financière sur les seuils de l'accord­
cadre; 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif n°1 avec le groupement conjoint SAS EUROVIA AQUITAINE AGENCE 
D'AGEN / SASU SAINCRY ETS SOGEA SUD-OUEST HYDRAULIQUE, dont le mandataire solidaire est la SAS 
EUROVIA AQUITAINE AGENCE D'AGEN domiciliée 279 Alice Guy, ZA de Beauregard, 47520 LE PASSAGE, 
Siret : 414 537 142 00203. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet 
d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 
de deux mois à compter des formalités de 
publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le 0~/0~/ 2026 

Publication le .09.tO.~ ./ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 

Pour le Pré • par délégation 

Clémen RT 

GLOMÉ 

.AG 
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DECISION DU PRESIDENT 
N° 2026- 031 DU 06 MARS 2026 

OBJET: CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL AVEC CHAUFFEUR ENTRE LE 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE VOIRIES D'AGEN CENTRE (SIVAC) ET 
L'AGGLOMERATION D'AGEN 

Contexte 

Au titre de leurs compétences respectives, le Syndicat Intercommunal de Voiries d'Agen Centre {SIVAC) et 
l'Agglomération d'Agen sont régulièrement appelés à travailler sur des travaux de voirie nécessitant des matériels 
similaires. 

Dans un souci d'optimisation, les deux entités ont décidé de mutualiser leurs moyens et d'échanger pendant une 
période donnée des matériels. 

Exposé des motifs 

L'Agglomération d'Agen et le SIVAC souhaitent conclure une convention de mise à disposition de matériels afin 
de fixer les conditions dans lesquelles les deux entités se mettent mutuellement à disposition les matériels 
suivants: 

- Un point à temps (cuve 4000 litres) - propriété du SIVAC au profit de l'Agglomération d'Agen. 
- Un point à temps (cuve 4000 litres) - propriété de l'Agglomération d'Agglomération d'Agen au profit du 

SIVAC. 
- Une pelle - propriété du SIVAC au' profit de !'Agglomération d'Agen. 
- Une pelle - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Une mini pelle - propriété du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 
- Un camion 19 tonnes - propriété du SIVAC au profit de l'Agglomération d'Agen. 
- Un camion 19 tonnes - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Un balai routier - propriété de l'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Une goudronneuse (cuve 8000 litres) - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Un tracteur-épareuse - propriété de l'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Un tracteur-épareuse - propriété du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 
- Un rouleau vibrant- propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Un rouleau vibrant - propriété du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 
- Une niveleuse - propriété de l'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 

Les matériels seront échangés avec un chauffeur responsable. Les matériels seront au moment du prêt en bon 
état de fonctionnement et avec le plein de carburant. En fin de journée, les engins seront remisés dans les 
dépôts respectifs des deux entités. 

La présente convention est conclue à compter de sa signature et son échéance est fixée au 31 décembre 2028. 

Ces mises à disposition entre les deux entités sont consenties à titre gracieux. 
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Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5211-10, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2112-1, L.2211 -1 et 
L.2221 -1, 

Vu l'article 2.1. « Création ou aménagement, entretien et gestion de voiries et de parcs de stationnement d'intérêt 
communautaire» du Chapitre Il du titre Ill des statuts de !'Agglomération d'Agen, applicables depuis le 1er janvier 
2022, 

Vu l'article 2.1 . de la délibération n°DCA_006/2022 du Conseil de d'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délé~ation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant l'attribution, le 
règ lement des subvéntions ainsi que les participations et signer les conventions nécessaires au fonctionnement 
de !'Agglomération d'Agen d'un montant inférieur ou égal à 10 000 € TTC, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER les termes de la convention entre !'Agglomération d'Agen et le Syndicat Intercommunal de 
Voiries d'Agen Centre (SIVAC) relative à la mise à disposition de matériels avec chauffeur, 

2°/ DE DIRE que ladite convention prendra effet au jour de sa signature par les parties et trouvera son terme le 
31 décembre 2028, 

3°/ DE DIRE que les mises à disposition de matériels se feront à titre gratuit, 

4°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer la convention avec le Syndicat Intercommunal de 
Voiries d'Agen Centre et tout acte y afférent. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités de 
publication et de transmission en Préfecture 

Publication le .À~.1.03.! 2026 

Télétransmission le .J,.J./oJ./ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

fi. ,.~' . • \. 
.· ,. 

ÉJOUR 
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ENTRE: 

GLOMÉRATION 

GEN 

CONVENTION 

SYNl>ICAT 

INTERCOMMUNAL 

DE VOIRIES AGEN­

ŒNTRE 

DE MISE A DISPOSITION DE MATERIELS DE VOIRIE 
ENTRE LE SIVAC ET L'AGGLOMERATION D'AGEN 

POUR LES ANNÉES 2026-2027-2028 

L'Agglomération d'Agen dont le siège est situé 8 rue André Chénier - BP 90045 - 47916 AGEN CEDEX 9, 
représentée par son 11 ème Vice-président, Monsieur~ Jean-Marc GILL Y, agissant en vertu d'une décision du 
Président de !'Agglomération d'Agen n°2026 - ** en date du***********. 

Désignée ci-après par« /'Agglomération d'Agen», 

Le Syndicat Intercommunal de Voiries d'Agen Centre dont le siège est situé 1 Impasse Lapérouse - ZA de 
Borie -47480 Pont-du-Casse, représenté par son Président, Monsieur Christian DELBREL, agissant en vertu de 
la délibération du 23 janvier 2024, 

Désigné ci-après par« Le Syndicat Intercommunal», 

,. 
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Pour l'exercice de leur compétence respective« Voiries», !'Agglomération d'Agen et le Syndicat Intercommunal 
de Voirie d'Agen Centre (SIVAC) sont propriétaires chacune de matériels techniques nécessaires à l'exercice de 
leur compétence. 
Certains chantiers nécessitent du matériel supplémentaire c'est la raison pour laquelle les deux entités souhaitent 
conclure une convention de mise à disposition de matériels. 

***** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2112-1, L.2211-1 et 
L.2221-1, 1 

Vu l'article 2.1 . « Création ou aménagement, entretien et gestiori de voiries et de parcs de stationnement d'intérêt 
communautaire » du Chapitre Il du titre Ill des statuts de l'Agglti_mération d'Agen, applicables depuis le 1er janvier 
2022, 

Vu l'arrêté n°2022_AG_21 en date du 21 janvier 2022, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc 
GILL Y, 11 eme Vice-Président, chargé de la voirie, des pistes cyclables et de l'éclairage public, -

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 ER - OBJET 

-
La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesque,lles !'Agglomération d'Agen et le Syndicat 
Intercommunal de Voirie~d'Ag~n Centre se mettent mutuellement à disposition du matériel technique nécessaire 
à l'exercice de leurs compétences respectives. 

ARTICLE 2 - DESCRl~TJQN DES_BIENS MIS A~DISPOSITION 
- -

Il est conv~enü entre les parties la mise à disposition des matériels suivants : 

- Un point à temp~_(cuve 4000 litres) - propriété du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 
Un poJnt à tempf {cuve 4000 litres) - propriété de !'Agglomération d'Agglomération d'Agen au profit du 
SIVAC. -

- Une pelle - propriété du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 
- Une pelle - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Une mini pelle - prop!i_été du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 

Un camion 19 tonnes "! propriété du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 
- Un camion 19 tonnes - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Un balai routier - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Une goudronneuse (cuve 8000 litres) - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Un tracteur-épareuse - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Un tracteur-épareuse - propriété du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 
- Un rouleau vibrant- propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 
- Un rouleau vibrant- propriété du SIVAC au profit de !'Agglomération d'Agen. 

Une niveleuse - propriété de !'Agglomération d'Agen au profit du SIVAC. 

Les matériels seront échangés avec un chauffeur responsable qui reste sous l'autorité hiérarchique et 
fonctionnelle de son employeur d'origine pour la durée de mise à disposition. 
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Les matériels seront mis à disposition en bon état de fonctionnement et avec le plein • 1,-Â _
0 1\ 000

% 956_~:2: 030::,:;2u 31_ 

Les soirs, les engins seront remisés dans les dépôts respectifs. Les parties s'engagern 11ro1 r 1: 

tout dommage ou dégradation survenue à l'occasion de la mise à disposition. 

Le périmètre d'intervention du SIVAC est constitué des voies communales de Foulayronnes, Pont-du-Casse, 
Saint-Hilaire-de-Lusignan, Bajamont, Castelculier, Colayrac-Saint-Cirq et Lafox. 

Le périmètre d'intervention de l'Agglomération d'Agen est constitué de l'ensemble de ses communes membres. 

ARTICLE 3- DURÉE 

3.1 Durée de la convention : 

La présente convention est conclue à compter du jour de sa signature par les parties et son échéance est fixée 
au 31 décembre 2028. 

3.2 Prolongation et planning : 

Les demandes de prêt sont sollicitées au besoin par téléphone. La période de prêt pourra être prolongée en cas 
de panne ou d'intempéries. 
Les horaires seront adaptés aux équipes où les engins sont transférés. 

ARTICLE 4- CONDITIONS FINANCIÈRES 

Ces prêts de matériel entre les deux entités sont consentis à titre gracieux. 
Aucun titre ne sera émis. 

ARTICLE 5 - ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

Les matériels sont mis à disposition avec un chauffeur responsable. En conséquence chacune des parties 
demeure responsable des biens qui lui appartient. 

ARTICLE 6 - MODliCATION 

Toute modification devra requérir l'accord des parties et prendra la forme d'un avenant. 

ARTICLE 7 - RESILIATION 

Dans le cas où les conditions économiques, techniques ou réglementaires existant à la signature du contrat, 
évolueraient de telle sorte que les termes de la convention s'en trouveraient profondément modifiés, ou si l'une 
des deux parties n'est pas en mesure de respecter les clauses de la convention, les deux parties peuvent mettre 
fin à la convention par lettre recommandée avec un préavis de trois mois sans pénalités. 

ARTICLE 8 - LITIGES ET CONTENTIEUX 

En cas de litige, les parties s'efforcent de rechercher une solution amiable. 
En cas d'échec de cette tentative de règlement, la juridiction compétente pour connaître d'un contentieux lié à 
l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention est le Tribunal administratif de Bordeaux (situé 9, rue 
Tastet, 33000 BORDEAUX). 

Fait à Agen 
Le .. ..... ... ... ..... ... . . 

Pour !'Agglomération d'Agen, 
Monsieur Jean-Marc GILL Y 

Pour le Syndicat Intercommunal de Voiries d'Agen Centre, 
Monsieur Christian DELBREL 
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DECISION DU PRESIDENT 

N° 2026 - 032 DU 06 MARS 2026 

OBJET: CESSION D'UN VEHICULE DE L'AGGLOMERATION D'AGEN A LA SOCIETE FIRMA HANDLOWO 
USLUGOWA GRASS 

Contexte 

La plateforme des enchères du Domaine sur gouv.fr permet à !'Agglomération d'Agen de réaliser des ventes aux 
enchères électroniques ouvertes à tous, garantissant transparence, publicité et mise en concurrence des acheteurs 
potentiels. 

L'Agglomération d'Agen est propriétaire d'une pelle de la marque LIEBHERR utilisée depuis plusieurs années par 
le service voirie. 

Une estimation préalable a été réalisée par les services techniques. 

Exposé des motifs 

Dans le cadre de la gestion du parc automobile de l'Agglomération d'Agen, il a été constaté que la pel le LIEBHERR 
présente un état d'usure avancée ne répondant plus au besoin actuel de fonctionnement et génère des coûts 
d'entretien devenus excessifs. 

Il apparaît donc opportun de procéder à la cession de ce bien mobilier devenu sans usage pour les services. 

PRIX DE CESSION 
DATE AQUISITION TYPE ACQUEREUR 

SOCIETE FIRMA HANDLOWO 

01/01/2022 PELLE LIEBHERR USLUGOWA GRASS 
5 447.26 € WOLA BIECHOWSKA 27 

VA235 
28133 PACANOW Pologne 

La socièté FIRMA HANDLOWO USLUGOWA GRASS souhaite acquérir ce véhicule. 

Il est important de préciser que le bien est vendu en l'état, sans garantie, et retiré par l'acquéreur à ses frais. 
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Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L.5211 -10, 

Vu le Code Général de le Propriété des Personnes Publiques, notamment l'article L.2112-1, 

Vu l'article 4.5 de la délibération n° DCA 006/2022 du Conseil de l'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président, pour prendre toute décision relative à l'a liénation de gré à gré 
des biens mobiliers jusqu'à 50 000 € TTC, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 
i 

1°I DE VALIDER la cession de la pelle de marque LIEBHERR à la société FIRMA HANDLOWO USLUGOWA 
GRASS pour un montant de 5 447,26 euros TTC : 

PRIX DE CESSION 
DATE AQUISITION TYPE ACQUEREUR 

SOCIETE FIRMA HANDLOWO 

01/01/2022 PELLE LI EBHERR USLUGOWA GRASS 
5 447.26 € 

VA235 WOLA BIECHOWSKA 27 
28133 PACANOW Pologne 

2°I DE DIRE que ledit véhicule sera vendu en l'état, sans garantie et devra être retiré par FIRMA HANDLOWO 
USLUGOWA GRASS à ses frais, 

3°I DE DIRE que les recettes sont inscrites au budget primitif 2025 en section d'investissement au chapitre 024 -
Produit des cessions d'immobilisations. 

4°I DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer tous ,actes et documents inhérents à cette cession, 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excés 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 
deux mois à compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture. 

Télétransmission le.Â ± !03! 2026 

Publication le.À.±/ill/ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 

ÉJOUR 
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DECISION DU PRESIDENT 
N° 2026-033 DU 06 MARS 2026 

,r .r 
OBJET: ATTRIBUTION DU MARCHE N° 2026TL01 « ACQUISITION D'UN VEHICULE SERVICE VIABILITE DE 

TYPE EPAREUSE D'OCCASION» 

CONTEXTE 

L'Agglomération d'Agen a lancé une consultation pour l'acquisition d'un véhicule service viabilité de type épareuse 
d'occasion pour ses services techniques. 

Le marché comprend la fourniture et la livraison du véhicule et ses équipements ainsi qu'une garantie minimale de 
6 mois à compter de la réception . 

La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1, R. 2123-11 ° du Code de la commande publique. 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. Aucune variante n'est autorisée et il n'est pas prévu de prestations 
supplémentaires éventuelles. 

Il s'agit d'un marché conclu à prix forfaitaire. 

Le délai de livraison du véhicule est fixé à 15 jours maximum à compter de la notification du marché. 

EXPOSE DES MOTIFS 

A la date limite de réception des offres fixée le 23/02/26 à 12h00, un pli a été réceptionné. Aprés une demande de 
précision à laquelle le candidat a répondu, la seule offre reçue a été retenue pour l'analyse. 

Le 06/03/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse du pli, a proposé de retenir l'offre de 
l'entreprise NOREMAT SAS domiciliée 166 rue Ampère 54710 LUDRES - N° SIRET 322 213 679 00036, pour un 
montant global forfaitaire de 129 700,00 € HT, soit 155 640,00 € TTC. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu les articles L. 2123-1 et R. 2123-11° du Code de la commande publique; 

Vu l'article 1.1 de la délibération du Conseil d'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 2022, donnant 
délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services sans limite de montant y compris 
pour les marchés formalisés au-delà des seuils européens ; 
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Vu l'arrêté n°2022-AG-199 du Président de l'Agglomération d'Agen en date du 26 sepiembre 2022 onnan 
délégation de fonction à Madame Clémence BRANDOLIN-ROBERT, Représentant du pouvoir adjudicateur, 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date du 06/03/2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président, 

DECIDE 

1°I D'ATTRIBUER ET DE SIGNER le marché 2026TL01 concernant l'acquisition d'un véhicule service viabilité de 
type épareuse d'occasion, avec l'entreprise NOREMAT SAS domiciliée 166 rue Ampère 54710 LUDRES - N° 
SIRET 322 213 679 00036, pour un montant global forfaitaire de 129 700,00 € HT, soit 155 640,00 € TTC (TVA 
20%). 

2°I DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur le crédit inscrit à cet effet au budget 2026. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités de 
publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le _Ao ./ 03. / 2026 

Publication le /{O!.v.'.3. / 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Pour le Présidlnt--et par délégation 
La vice-présk1ente' 
Clémence \ RA DOUN-ROBERT 
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AGGLOMÉRATION 

AGEN 
DECISION DU PRESIDENT 

N°2026- 034 DU 09 MARS 2026 

, OBJET : CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICES ENTRE LA COMMUNE DE SAINT 
CAPRAIS DE LERM ET L'AGGLOMERATIOND D'AGEN- PRESTATIONS ACCESSOIRES 
RELATIVES A LA GESTION DES VOIRIES COMMUNALES 

Contexte 

Dans le cadre des statuts applicables depuis le 1er janvier 2022 et au-delà de l'exercice de sa compétence de 
création, aménagement et entretien de voiries d'intérêt communautaire, !'Agglomération d'Agen réserve à ses 
communes membres la possibilité de leur faire bénéficier d'un service de prestations pour la gestion de leurs 
voiries communales (y compris les chemins ruraux) dans le cadre d'une organisation mutualisée des ressources 
et moyens à y affecter. 

Ce service de prestation présente un intérêt particulier dans le cadre de la bonne organisation des services et 
permet de mutualiser les moyens humains et matériels. 

La commune de Saint Caprais de Lerm ne dispose pas des moyens humains ou matériels nécessaires à la 
bonne conduite de sa compétence "voirie" et souhaite faire appel aux services de !'Agglomération d'Agen qui 
dans le cadre de leurs missions ont développé des moyens techniques et organisationnels. 

Cette mutualisation des ressources et moyens a vocation à encore améliorer la gestion de celles-ci par les 
techniques les plus appropriées, tout en préservant strictement à chaque commune, la libre décision de planifier 
à sa convenance le contenu des travaux d'entretien et de renouvellement. 

Enfin les prestations de services, qui constituent des interventions pour le compte de la commune, n'ont qu'un 
caractère marginal par rapport à l'activité globale du service communautaire. 

Ces prestations de service demeureront ponctuelles ou d'une importance limitée. 

Exposé des motifs : 

La commune de Saint Caprais de Lerm souhaite conclure avec !'Agglomération d'Agen une convention de 
prestations de services relative à des prestations accessoires de gestion des voiries communales. 

Dans ce cadre, !'Agglomération d'Agen pourra assurer pour le compte de la commune de Saint Caprais de Lerm, 
les prestations de service suivantes, basées, sur les tarifs votés annuellement par !'Agglomération d'Agen: 

Main d'œuvre et engins 
Prestations de Maitrise d'Œuvre 
Astreinte voirie 
Prestation de comptage routier 
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Curage de fossés 
Travaux d'entretien de chaussées 
Signalisation verticale 
Marquages au sol 

Pendant la durée de la convention, !'Agglomération d'Agen assure, sous sa responsabi lité, la bonne exécution 
des prestations qui lui sont confiées. 

Sur la base des devis signés par la commune de Saint Caprais de Lerm pour l'année 2026, le montant annuel 
estimé des prestations confiées à !'Agglomération d'Agen s'élèverait à 1 000,00 €. 

Ce montant est estimatif, il n'engage en aucun cas la commune à l'atteindre. 

Les prestations assurées par !'Agglomération d'Agen seront remboursées au coût réel sur la base des factures 
acquittées et prenant en compte : 

• Le personnel technique affecté à la prestation ; 

• Le matériel ; 

• La fourniture des matériaux ; 

Les tarifs applicables seront les derniers délibérés par le Conseil Communautaire au moment de l'établissement 
du devis. A ces tarifs, s'ajoutent les charges de fournitures et matériaux qui seront facturées TTC en fonction des 
quantités réellement uti lisées par opération dès lors qu'elles ne sont pas facturées directement à la commune. 

En octobre 2026, un premier titre de recettes sera établi par !'Agglomération d'Agen pour les travaux réellement 
effectués entre le 1er janvier et le 30 septembre de l'année en cours. Un second titre sera émis en janvier 2027 
pour les travaux effectués d'octobre à décembre 2026, sur la base d'un état détaillé. 

La convention prendra effet à compter du jour de sa signature et trouvera son terme à l'acquittement par la 
commune du dernier titre de recettes. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5211-10 et L.5211-56, 

Vu l'article 2.6.1 "Prestations voiries communales" du Chapitre 2 Titre Ill des statuts de !'Agglomération d'Agen 
applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l'article 2.1. de la délibération n°DCA_006/2022 du Conseil de d'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant l'attribution, le 
règlement des subventions ainsi que les participations et signer les conventions nécessaires au fonctionnement 
de !'Agglomération d'Agen d'un montant inférieur ou égal à 10 000 € TTC, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1°I DE VALIDER les termes du projet de convention de prestations de services pour la réalisation de prestations 
accessoires relatives à I~ gestion des voiries communales entre !'Agglomération d'Agen et la commune de Saint 
Caprais de Lerm, 

2°I DE DIRE que les prestations concernées par la présente convention seront réalisées durant l'année 2026, 
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3°1 DE DIRE que le montant prévisionnel à rembourser par la commune de S9ud""~+,~ oo%95G-do2&0!30~-0P202u34-

1 000,00 €, 

4°1 D'AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention ainsi que tout acte et 
document y afférent, 

5°1 ET DE DIRE que la recette correspondante sera prévue au budget annexe n°10 pour l'exercice 2026 et sera 
à prévoir au budget primitif 2027. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités de 
publication et de transmission en Préfecture 

Publication 1e & 1.W 2026 

Télétransmission 1e!.B1o3.12026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 

ésident, 

ÉJOUR 
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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE 

ENTRE L'AGGLOMERATION D'AGEN ET LA COMMUNE DE SAINT 

CAPRAIS DE LE1RM 

ANNEE 2026 

PRESTATIONS ACCESSOIRES RELATIVES 

A LA GESTION DES VOIRIES COMMUNALES 

ENTRE 

L'AGGLOMERATION D'AGE\ ~ 
SIRET : 200 096 956 00012 
Dont le siège se situe 8 rue André Chénier - BP 90045, 47000 AGEN, représentée par 
Monsieur Jeanflarc GILL Y, Vice-Président en charge de la voirie, pistes cyclables et 
éclairage public; dûment habilité par une décision du Président n° 2026-** en date du ** 
*********** 2026, 

Désig~ e ci-après par« !'Agglomération d'Agen », 

ET 

LA COMMUNE DE SAINT CAPRAIS DE LERM 
SIRET: 214 702 342 00012 

D'une part, 

Dont le siège se situe 123 route d'Agen 47270 SAINT CAPRAIS DE LERM, représentée par 
Madame Cécile GENOVESIO, son maire, dûment habilitée par une délibération du conseil 
municipal n° 2025_52 en date du 02 décembre 2025, 

Désignée ci-après par« la commune », 
D'autre part, 
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Dans le cadre de ses nouveaux statuts applicables depuis le 1er janvier 2022 et au-delà de 
l'exercice de sa compétence de création, aménagement et entretien de voiries d'intérêt 
communautaire, l'Agglomération d'Agen réserve à ses communes membres la possibilité de 
leur faire bénéficier d'un service de prestations pour la gestion de leurs voiries communales (y 
compris les chemins ru raux) dans le cadre d'une organisation mutualisée des ressources et 
moyens à y affecteL 

Ce service de prestation présente un intérêt particulier dans le cadre de la bonne organisation 
des services et permet de mutualiser les moyens humains et matériels. 

En effet, la commune ne dispose pas des moyens )iu mains ou matériels nécessaires à la 
bonne conduite de sa compétence "voirie" et souhaite faire . appel aux services de 
l'Agglomération d'Agen qui dans le cadre de leurs missions ont développé des moyens y 
techniques et organisationnels. 

Cette mutualisation des ressources et moyens a vocation à encore améliorer la gestion de 
celles-ci par les techniques les plus appropriées, tout en préservant strictement à chaque 
commune, la libre décision de planifier à sa convenance le contenu des travaux d'entretien et 
de renouvellement. 

Enfin les prestations de services, qui constituent des interventions pour le compte de la 
commune, n'ont qu'un caractère marginal par rapport à l'activité globale du service 
communautaire. 

Ces prestations de service demeureront ponctuelles ou d'une importance limitée. 

*** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 5211-10 et L. 
5211-56, 

-

Vu l'article 2.6. 1 "Prestations voi ries communales" du Chapitre 2 Titre Il l des statuts de 
l'Agglomération d'Agen applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l'arrêté n°2022-AG-21 du Président de l'Agglomération d'Agen, en date 21 janvier 2022, 
portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc GILL Y, 11 ème Vice-président, en 
charge de la Voirie, des Pistes cyclables et de !'Eclairage public. 
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EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 ER - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objectif de permettre à la commune de Saint Caprais de Lerm 
de confier l'exécution de prestations de services liées à l'entretien des voiries communales à 
l'Agglomération d'Agen pour l'année 2026. 

Cette convention fixe les modalités de la prestation de service, sa durée, les modalités de 
contrôle, les modalités de partage des responsabilités, ainsi que les conditions financières . , 

\.:' 

ARTICLE 2 - PRESTATIONS REALISEES PAR L'AGGLOMERATION D'AGEN 

L'Agglomération d'Agen pourra assurer pour le compte de la commune de Saint Caprais de 
Lerm les prestations de service suivantes, basé~s, sur les tarifs votés annuellement : 

Main d'œuvre et engins 
Prestations de Maitrise d'Œuvre 

- Astreinte voirie 
Prestation de comptage routier 
Prêt de matériel de manifestation 
Faucardage 
Curage de fossés Sc 

- Travaux d'entretien de"chaussées 
- Signalisation verticale 

Marquages au sol 

Ces prestations "'sont basées sur les tarifs votés chaque année. 

Rappel : dans le cadre de cette convention de prestation de service, la commune dispose d'un 
droit g_ê formuler des instructions et des recommandations à l'Agglomération d'Agen sous 
réserve: 

• De ne pas dépasser le cadre de la mission susmentionnée (sauf signature d'un avenant 
aux présentes qui serait accepté par les deux parties); 

• De ne pas demander la commission d'un acte contraire aux règles déontologiques 
propres aux agents de l'Agglomération d'Agen ; 

• De ne pas formuler une demande conduisant à la commission d'une illégalité ou d'une 
infraction ; 

• De ne pas conduire l'Agglomération d'Agen à une situation de conflit d'intérêts de toute 
nature. 

ARTICLE 3 - DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra effet lors de sa signature par les parties et trouvera son terme 
à l'acquittement par la commune du dern ier titre de recettes. 
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ARTICLE 4- MODALITES D'EXECUTION DES PRESTATIONS PAR L'AGGLUMEKATIUN 

Pendant la durée du contrat, !'Agglomération d'Agen assure, sous sa responsabilité, la bonne 
exécution des prestations qui lui sont confiées. 

Dans le cadre de l'exercice de ses missions pour le compte de la commune de Saint Caprais 
de Lerm, !'Agglomération d'Agen devra utiliser des documents de communication adaptés 
avec les usagers. 

ARTICLE 5 - MODALITES FINANCIERES 

Sur la base des devis signés par la commune de Saint Caprais de Lerm pour l'année 2026, le 
montant annuel estimé des prestations confiées à !'Agglomération d'Agen 
s'élèverait à 1 000,00 €. 

Ce montant est estimatif, il n'engage en aucun cas la commune à l'atteindre. 

Le remboursement des frais par la commune sera déterminé en fonction du coût réel des 
prestations selon les modalités suivantes : -

a) Tarifs applicables et modalités de calcul 

Les prestations assurées par !'Agglomération d'Agen seront remboursées au coût réel sur la 
base des factures acquittées et prenant en comR.te : 

~ 

• Le personnel technique affecté à la prestation ; 
• Le matériel ; ~ 

• La fourniture des matériaux ; 

Les tarifs applicables seront les derniers d_élibérés par le Conseil Communautaire au moment 
de l'établissement du devis. A ces tarifs, si joutent les charges de fournitures et matériaux qui 
seront facturées TTÇ en fonction des quantités réellement utilisées par opération dès lors 

~ ,;;_ 

qu'elles ne sont pas facturées directement à la commune. 

b) Modalités de facturation de la commune par l'Agglomération d'Agen 

Calendrier de facturation 

En octobre 2026 
Travaux effectués de janvier à septembre de 
l'année 2026 

En janvier 2027 
Travaux effectués d'octobre à décembre de 
l'année 2026 

La facturation sera établie sur la base d'un état détaillé fournit à la commune. 
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c) Imputations budgétaires 

L'Agglomération d'Agen retracera les dépenses afférentes dans un budget annexe. 
Il convient de respecter les imputations budgétaires suivantes : 

Pour !'Agglomération d'Agen: 

En dépense (budget principal 1) 
En recette (budget annexe 10) 

Pour la commune : 

En budget principal 

~ 

d) Prestations réalisées avant la signature form::he de la commune 

Dans le cas où !'Agglomération d'Agen aurait réalisé de bonne foi des prestations sur les voies 
communales avant la signature de la pr~sente~ convention, la commune s'acquittera des 
prestations réalisées dans le 1er titre qui sera émis. 

ARTICLE 6 - MODIFICATION DES PRESTATIONS 

Tout dépassement du montanfglobal estimé pour l'année considérée fera l'objet d'un avenant 
signé des deux parties. -

ARTICLE 7 - RESILIATION 

La résiliation de la présente convention peut intervenir, soit en cas de défaillance de 
l'Aggl2mération d'Agen" -Soit dans le cas où la commune de Saint Caprais de Lerm ne 
respecterait pas ses obligation~. 
En cas de défaillance de l'~gglomération d'Agen, et après mise en demeure restée 
infructueuse, La Commune de Saint Caprais de Lerm pourra résilier la convention en acquittant 
auprès de !'Agglomération d'Agen les dépenses que cette dernière a engagées pour son 
compte, au vu d'un décompte visé par le comptable assignataire qui prendra en compte 
l'avance ou les avances déjà versées. 

Dans le cas où la Commune de Saint Caprais de Lerm ne respecterait pas ses obligations, 
!'Agglomération d'Agen, après mise en demeure restée infructueuse, pourra résilier la 
convention. La Commune de Saint Caprais de Lerm devra acquitter les dépenses engagées 
pour son compte, au vu d'un décompte visé par le comptable assignataire. 

Les parties devront respecter un préavis de 3 mois. 
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ARTICLE 8 - RESPONSABILITES ET ASSURANCES 

Le dispositif des prestations de services n'a pas d'incidence sur les agents. 

Ces prestations seront donc assurées et contrôlées par !'Agglomération d'Agen (responsabilité 
fonctionnelle). 

Le président de !'Agglomération d'Agen reste l'autorité hiérarchique de l'ensemble des agents 
qui assureront ces prestations. 

Il conservera donc la charge du personnel et sera l'autorité gestionnaire des carrières, des 
payes, de la formation , de la santé et sécurité au travail, de l'évaluation et des absences. 

L'Agglomération d'Agen s'engage à contracter une assurance en responsabilité civile 
nécessaire à la couverture des dommages et dégâts causés dans le cadre des prestations 
réalisées pour le compte de la commune. 

ARTICLE 9 - REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente co.rwention fera l'objet, à 
l'initiative de la partie la plus diligente, d'une recherche de conciliation~préalablement à toute 
action contentieuse devant le Tribunal Administratif de Bordeaux (situe 9, rue Tastet, 33000 
BORDEAUX). 

Fait en DEUX EXEMPLAIRES, 

A ... .. ... ...... .......... , le .. .. .... .. . .. ....... . 

La Commune 

Mme Cécile GENOVESIO 
Maire de Saint Capr~is de Lerm 

Pour le Président et par délégation, 

M. Jean-Marc GILL Y 
Vice-Président en charge de la voirie, 
pistes cyclables et de l'éclairage public 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

GLOMÉRATION 

GEN 
DECISION DU PRESIDENT 

N°2026- 035 DU 09 MARS 2026 

OBJET: CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN TERRAIN PROVISOIRE SITUE SUR 
LA COMMUNE DE FOULAYRONNES MOBILISE JUSQU'AU 31 DECEMBRE 2028, POUR 
PERMETTRE L'ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

Contexte 

L'Agglomération d'Agen est compétente pour« l'accueil des gens du voyage» . A ce titre, quatre aires d'accueil 
permanentes localisées sur les communes d'Agen, Boé, Bon Encontre et Le Passage d'Agen, un terrain d'accueil 
provisoire localisé sur la commune de Foulayronnes et une aire de grand passage située sur la commune de Lafox 
ont été aménagées sur le territoire communautaire et sont gérées par !'Agglomération d'Agen. 

Toutefois, !'Agglomération d'Agen connaît depuis de nombreuses années un phénomène continu de 
stationnements illicites d'environ 50 ménages ancrés sur le territoire. 

Dans ce contexte et au regard du nombre insuffisant d'emplacements dans les aires de stationnement actuelles, 
!'Agglomération d'Agen met en œuvre, conformément au schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du 
voyage de Lot-et-Garonne 2020-2025, un plan destiné à accroître les capacités d'accueil des gens du voyage à 
moyen et long terme. 
Cependant, ces diverses actions (aire de Foulayronnes et habitat adapté au Passage d'Agen) ne produiront leurs 
pleins effets que dans deux voire trois ans. 

Exposé des motifs 

Soucieux d'apporter une solution immédiate à la problématique des stationnements illicites, la mise en œuvre d'un 
dispositif de terrains provisoires a été validé par le Bureau Communautaire. 

C'est dans ce cadre et en accord avec les communes de BOE, ESTILLAC, CASTELCULIER et FOULA YRON NES 
que des terrains sont mobilisés pour accueillir provisoirement des gens du voyage selon le calendrier suivant : 

Avril à Octobre 2026 à Avril à Octobre Avril à Jusqu'au 31 
septembre mars 2027 septembre 2027 à mars septembre décembre 

2026 2027 2028 2028 2028 
Boé Estillac Castelculier A définir A définir A définir 
Foulayronnes Foulayronnes Foulayronnes Foulayronnes Foulayronnes Foulayronnes 
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Le terrain mobilisé sur la commune de Foulayronnes se situe dans la ZAC « le Rouge», parcelle cadastrée F 
n°1267. Il fait l'objet d'une convention de mise à disposition entre l'Agglomération et la SEM 47, propriétaire du 
terrain , de manière continue jusqu'au 31 décembre 2028. 

L'utilisation de ces terrains par les gens du voyage nécessite la conclusion d'une convention d'occupation 
temporaire avec chaque famille occupante par période de 6 mois. 

Concernant le terrain de Foulayronnes, cette convention prend effet à compter du jour de sa signature par les 
parties et trouvera son terme, au plus tard, à l'issue de la période de 6 mois précisée dans le tableau ci-dessus. 
El le prévoit également la possibilité d'un renouvellement par période de 6 mois, dans la limite de la date du 31 
décembre 2028. 

Cette convention précise les engagements des ménages ainsi que ceux de l'Agglomération d'Agen. 

Concernant les ménages, ces derniers s'engagent sur la période de 6 mois notamment à : 
S'acquitter d'une redevance payable au mois, calculée sur la base d'un tarif journalier de 2,50 €/ jour, 

Respecter le règlement intérieur 
Quitter le terrain à la date indiquée. 

Les conventions précisent également qu'en cas de manquement à ses engagements contractuels, le ménage peut 
se voir refuser l'accès à l'ensemble des équipements gérés par l'Agglomération pendant une période pouvant aller 
jusqu'à 6 mois. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5214-16, 4 ° ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, l'article L.5211-10; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L.2111-1, L.2122-1, L.2122-
3 et L.2125-1; 

Vu la loi n°2000-614 du 5 jui llet 2000 relative à l'accueil et l'habitat des gens du voyage ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale (NOTRE) et le transfert des 
compétences en matière « d'accueil des gens du voyage » des communes vers les EPCI à compter du 1er juillet 
2017; 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté (LEC); 

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement de l'Aménagement et du Numérique 
(ELAN); 

Vu le décret n°2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission 
départementale consultative des gens du voyage modifié par décret n°2017-91 du 9 mai 2017; 

Vu le décret n°2001 -541 du 25 juin 2001, relatif au financement des aires d'accueil des gens du voyage ; 

Vu la circulaire UHC/IUH1/12 n°2001-49 du 5 juillet 2001 relative à l'application de la loi n°2000-614 du 5 juillet 
2000 susvisée ; 

Vu la circulaire NOR IOCA 1022704C du 28 août 2010 relative à l'application de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 
susvisée ; 
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Vu l'article 1.6. « Accueil des gens du voyage» du Chapitre 1 du Titre Ill des statuts de !'Agglomération d'Agen, 
applicables depuis le 1er janvier 2022 ; 

Vu le schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage de Lot-et-Garonne 2020-2025- ; approuvé 
par arrêté conjoint n°47-2020-03-04-001 du 4 mars 2020; 

Vu l'arrêté du 8 juin 2021 pris pour l'application du décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires 
permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de 
l'article 149 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté ; 

Vu la délibération n°DCA_006/2022 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 2022, donnant 
délégation au Président pour prendre toute décision concernant la conclusion et la révision du louage de choses 
pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

Vu la délibération n°DCA_203/2022 du Conseil de l'Agglomération d'Agen, en date du 22 septembre 2022, relative 
à l'approbation du plan d'actions en faveur de la réduction des stationnements illicites des gens du voyage et 
tarification des terrains provisoires d'accueil des gens du voyage ; 

Vu la délibération n°DCA_ 136/2025 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 19 décembre 2025 relative 
aux tarifs et redevances communautaires en 2026 ; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER les termes de la convention d'occupation temporaire du terrain situé sur la commune de 
Foulayronnes mobilisé jusqu'au 31 décembre 2028, pour permettre l'accueil des gens du voyage à titre provisoire, 

2°/ DE DIRE que toute occupation sera consentie à titre précaire et révocable, et acceptée moyennant le paiement 
d'une redevance d'occupation payable au mois, sur la base d'un tarif journalier de 2,5 €, 

3°/ DE DIRE que l'occupation est consentie à chaque famille pour une durée maximale de 6 mois, 

4°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer les présentes conventions ainsi que tout acte et document 
y afférents avec chaque famille, 

5°/ DE DIRE que les recettes correspondantes seront inscrites au budget des exercices en cours et à venir. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission 1J.\~-~ / 2026 

Publication le~ /ru/ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Pour le Président 

U SEJOUR 
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GLOMtRATION 

GEN 

CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN TERRAIN A 
VOCATION D'AIRE DE DELESTAGE SUR LA COMMUNE 

FOULA YRON NES 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

L'AGGLOMERATION D'AGEN, dont le siège est situé 8 rue André Chénier BP 90045 47916 AGEN Cedex 9, 
représentée par son Président en exercice, Monsieur~Jean DIONIS du SEJOUR, dûment habilité par Décision du 
Président en date du ... , 

Désignée ci-après, le propriétaire " 

D'une part, 

t 
ET 

M ........... ......... ..... .... ............................. et Mme ................................................................ , 

Numéro d'immatriculation de la caravane: ............. ..... ... .. ... ......... ......... .... .. ........... .... .... ...... .... . 

Désigné(s) ci-après, /'occupant 

D'autre part, 
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PREAMBULE 

L'Agglomération d'Agen est compétente pour « l'accueil des gens du voyage». A ce titre, quatre aires d'accueil 
permanentes localisées sur les communes d'Agen, Boé, Bon Encontre et Le Passage d'Agen, un terrain d'accueil 
provisoire localisé sur la commune de Foulayronnes mobilisé et une aire de grand passage située sur la commune 
de Lafox ont été aménagées sur le territoire communautaire et sont gérées par !'Agglomération d'Agen. 

Toutefois, !'Agglomération d'Agen connaît depuis de nombreuses années un phénomène continu de 
stationnements illicites d'environ 50 ménages ancrés sur le territoire. 

Dans ce contexte, et au regard du nombre insuffisant d'emplacements dans les aires de stationnement actuelles, 
!'Agglomération d'Agen met en œuvre, conformément au schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du 
voyage de Lot-et-Garon~e 2020-2025, un plan destiné à accroître les capacité~d'accueil des gens du voyage à 
moyen et long terme. -

Notamment l'Agglomération d'Agen porte le projet de création d'une aire d'accueil permanente sur la commune de 
Foulayronnes, conformément au Schéma susvisé. Cependant, çes diverses actions (aire de Foulayronnes et 
habitat adapté au Passage d'Agen) ne produiront néanmoins leurs"pleins effets que dans deux voire trois ans. 

En attendant la livraison de cette aire, l'agglomération d'Agen mobilise depuis 2019, un terrain situé sur la commune 
de Foulayronnes, parcelle F1267 dans la ZAC Le Rouge, pour accueillir des gens du voyage. ~ 

En parallèle, afin de répondre aux problèmes immédiats de stationnements illicites de ménages locaux, 
!'Agglomération d'Agen mobilise depuis 2022, des terrains provisoires dont la durée d'o{cùpation est fixée à 6 mois. 

" Ainsi, en accord avec la commune de FOULAYRONNES, l'Agglomération d'Agen autorise l'installation de ménages 
locaux sur la parcelle F1267, sis « ZAC LE ROUGE » par période de 6 mois, renouvelable jusqu'au 31 décembre 
2028. 

Vu le code des collectivités territoriales et notamment l'article L5214-16, 4°; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, l'article L.5211-10; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes jJ_ubliques, notamment les articles L.2111-1 , L.2122-1, L.2122-
3 et L.2125-1; , ~ 

Vu la loi 11°2000-614 du 5 juillet 2000 rel@ye à l'accueil et l'habitat des gens du voyage; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale (NOTRE) et le transfert des 
compétences en matière d'accueil des gens du voyage des communes vers les EPCI à compter du 1 er juillet 2017; 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté (LEC) ; 

Vu la loi 11 °2018-1 021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement de l'aménagement et du numérique 
(ELAN) ; 

Vu le décret 11°2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission 
départementale consultative des gens du voyage modifié par décret n°2017-91 du 9 mai 2017 ; 

Vu le décret n° 2001-541 du 25 juin 2001, relatif au financement des aires d'accueil des gens du voyage, 

Vu la circulaire UHC/UH1/12 n°2001-49 du 5 juillet 2000 relative à l'application de la loi du 5 juillet 2000 susvisée ; 

Vu la circulaire NOR IOCA 1022704C du 28 août 2010 11°2001 -49 du 5 juillet 2000 relative à l'application de la loi 
du 5 juillet 2000 susvisée ; 
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VU l'article 1.6. « Accueil des gens du voyage » du Chapitre 1 du Titre Ill des statuts de l'Agglomeration d'Agen, 
applicables depuis le 1er janvier 2022 ; 

Vu le schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage de Lot-et-Garonne 2020-2025- ; approuvé 
par arrêté conjoint n°47-20020-03-04-001 du 4 mars 2020; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2011-DDT-02-029 du 26 février 2011 portant approbation du schéma départemental 2011-
2016 relatif à l'accueil des gens du voyage du Lot-et-Garonne ; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2019-02-26-003 du 26 février 2019 portant lancement de la révision du schéma 
départemental pour l'accueil et l'habitat des gens du voyage du Lot-et-Garonne ; 

Vu l'arrêté conjoint n° du 26 février 2019 portant composition de la commission départementale consultative des 
gens du voyage du Lot-et-Garonne ; 

Vu l'arrêté du 8 juin pris pour l'application du décret n.~2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires 
permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatifs destinés aux"gens du voyage et pris pour l'application de 
l'article 149 de la loin° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalite'et la citoyenneté; 

Vu l'article 2.1 de la délibération n° DCA_006/2022 du Con5_2il de !'Agglomération d'Age, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président pour 1:1r"[ndre toute décision concernant l'attribution, le 
règ lement des subventions ainsi que les participations et sifwr les conventions nécessaires au fonctionnement 
de !'Agglomération d'Agen d'un montant inférieur o~ égal à fa 000 € TTC ; 

Vu la délibération n° DCA_203/2022 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 22 septembre 2022, relative 
à l'approbation du plan d'actions en faveur de la réduction des stationnements illicites des gens du voyage et 
tarification des terrains provisoires d'accueil des gens du voyage ; 

Vu la délibération n° DCA_ 136/2025jlu Conseil de l'Agglomération d'Agen, en date du 19 décembre 2025 relative 
aux tarifs et redevances communaufiires en 2026 ; 

Vu le règlement intérieur de l'aire d'accueil des gens du voyage égaltment applicable aux terrains ; 

EN CONSEQUENCE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention définit les règles d'usages et de bon fonctionnement du terrain de délestage, situé ZAC 
« Le Rouge», sur la commune de Foulayronnes, parcelle cadastrée F n°1267. 

Elle définit également les conditions de la mise à disposition temporaire dudit terrain aux gens du voyage. 

La présente convention a pour objet d'autoriser la famille à occuper ~--- --------- ~ 
l'emplacement n° D du terrain provisoire de FOULAYRONNES jusqu'au 30 septembre 2026. 

La présente convention est signée de manière individuelle, par chaque famille autorisée à séjourner sur le terrain. 
Cette convention est consentie à titre précaire et est révocable, à tout moment pour motif d'intérêt général. 
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ARTICLE 2 - DESTINATION DU TERRAIN PROVISOIRE 

Le terrain est destiné à recevoir à titre provisoire des ménages agenais, ne trouvant pas de place sur les aires 
d'accueil permanentes, pour une période de 6 mois. La présente convention concerne une premiére période allant 
du 1er avril 2026 au 30 septembre 2026. 

ARTICLE 3 - ETAT DES LIEUX 

Un état des lieux contradictoire signé par chacune des parties est réalisé à l'entrée dans les lieux et à la fin du 
séjour entre le propriétaire ou le gestionnaire et l'occupant. Toute dégradation ou tout manquement est susceptible 
d'être sanctionné par la résiliation de la présente autorisation d'occupation, conformément à l'article 1 O. 

ARTICLE 4 - OBLIGATION DU PROPRIETAIRE 

L'Agglomération s'engage à mettre à disposition du ménage occupant les équipements_ilécessaires à l'utilisation 
des fluides (eau et électricité) . • -?" 

-

De plus, !'Agglomération d'Agen s'engage à organiser et effectuer l'enlèv~ment des déchets ménagers selon les 
modalités de collecte appliquées sur le territoire de !'Agglomération d'Agen, dans la mesure où les bennes sont 
maintenues sur l'emplacement prévu à cet effet. 

ARTICLE 5- CONDITIONS D'ADMISSION SUR LE TERRAIN ET OBLIGATION DE L'OCCUPANT 

L'admission s'effectue ypiquement en Rîesence du ou des gestionnaires de !'Agglomération d'Agen et est 
conditionnée à la signature de la présente c onvention en amont de l'entrée sur le terrain. 

Pour être admis sur le terrain, le ménage occupant doit, avant son entrée: 

fournir la photocopie de la carte grise de sa / ses caravanes, 
fournir la photocopie de la carte d'identité du détenteur de la carte grise, 
déclarer l'ensemble de ses membres appelés à séjourner sur le terrain (nom, prénom, âge des adultes et 
des enfants). 

De plus, chaque occupant doit s'acquitter d'une redevance dont le montant et les modalités de paiement sont 
précisés à l'article 4 de la présente convention. 

Le ménage occupant s'engage à : 



Respecter le règlement intérieur 
Respecter strictement l'ensemble des stipulations de la présente convention, 
Respecter et ne pas dégrader le site 
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Ne pas dégrader les équipements existants mis à sa disposition : équipements de distribution d'eau, 
coffret prises électriques, toilettes, portique d'entrée, arbres .. . 
Ne pas manipuler les installations électriques et utiliser le coffret prise qui est mis à sa disposition, de 
manière adaptée notamment avec l'utilisation de ral longes électriques adaptées à l'extérieur et en bon 
état et sans surcharger les branchements avec des multiprises, 
Ne pas se brancher directement sur les câbles électriques des coffrets 
Respecter la date de départ ind iquer dans la présente convention 
Resp_ècter les règles d'hygiène et de salubrité à l' intérieur du terrain et aux alentours, 
Ne pas porter atteinte à la propreté des abords du site pendant toute la durée de son occupation, 
Uti liser les containers pour la col lecte des ordures ménagèr~s, 
Ne pas installer des constructions ou équipements fixes, 
Respecter les règles de bon voisinage et ne créerJ1i1rouble de voisinage, ni trouble à l'ordre public, 
Veiller à la propreté de son emplacement et de l'eQfemble du terrain, 
Ne pas déposer d'encombrants sur le terrain, ni aux alentours, 
Laisser l'accès permanent au gestionnaire des ai res d'accueil, au personnel de l'agglomération d'Agen 
et tout autres intervenants mandatés par l'agglomération d'Agen, 
Respecter les différents intervenants (agents gestionnaires, agents de la collectivité, prestataires, 
entreprises ... ), 
Payer la redevance dans les conditions définies à l'article 4 de la présente convention. 

ARTICLE 6 - DISPOSITIONS FINANCIERES 

La présente occupation est accordée à titre onéreux. 

Le montant de la redevance est fixé à 2.50 € par jour payable pour un mois complet (du 1er au 30 ou du 1er au 31). 

La redevance sera due chaque mois en début de mois, pour l'ensemble du mois en cours. Chaque mois entamé 
est dû dans son intégr~lité. 

La formule de calcul de la redevance est la suivante : 

2,50 € X nombre de jours du mois en cours (30 jours ou 31 jours). 

En cas de départ avant le 30 ou le 31 du mois, les jours non occupés seront remboursés. 

En cas d'arrivée après le 1er du mois, le ménage sera redevable du nombre de jours restants jusqu'au 30 
ou 31 X2,5€. 
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fXemple : 

Un occupant arrive le 10 avril. Il devra payer la somme de 50 € = 20 jours d'occupation (du 10 au 30 avril) 
X 2,5 €. 
Un occupant part le 15 mai. Le gestionnaire le remboursera d'un montant de 40 € = 16 jours non occupés 
(du 16 au 31 mai) X 2,5 €. 

ARTICLE 7 - DUREE DE STATIONNEMENT 

La période d'occupation de cette convention va du 1er avril 2026 au 30 septemgr_e 2026 (soit 6 mois). 

La date de fin de la présente convention est fixée au 30 septembre 2026, (uel que soit la date d'arrivée du 
ménage. 

Une nouvelle convention pourra être signée avec le ménage à partir du 1er octobre jusqu'au 31 mars 2027 si et 
seulement si, le ménage a tenu l'ensemble des engagements définis à l'article 3 de la présente convention. 

Tout maintien dans les lieux au-delà du terme autorisé sera considéré comme une ocwpation sans droit ni titre 
susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

Le départ du terrain s'effectue en présence du ou des gestionnaires de l~gglomération d'Agen. Un état des lieux 
de sortie sera effectué. F 

ARTICLE 8 - AUTRES STATIONNEMENTS 

Le stationnement en-dehors des emplac ments aménagés sera considéré comme illicite et fera l'objet d'une 
procédure d'expulsion. 

ARTICLE 9 - RESPONSABILITE DE L'OCCUPANT 

L'occupant est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour que leur présence et leurs activités ne 
causent ni gêne, ni trouble de voisinage et plus généralement ne compromettent pas l'ordre public. 

L'Agglomération d'Agen ne pourra en aucun cas être tenue responsable des accidents, dommages ou incidents 
qui pourraient survenir durant le séjour et le stationnement du ménage. 

La réparation des dommages qui pourraient en résulter incombe à ceux qui les ont occasionnés. 
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ARTICLE 10- MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention devra requérir l'accord des parties et prendra la forme d'un avenant 
une fois le terme de la convention échue. 

ARTICLE 11 - PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Dans le cadre de la convention, le traitement [dénomination du traitement] est mis en œuvre sous la responsabilité 
'du propriétaire ou du gestionnaire. 

Les données sont recueil lies pour ce traitement conformément au 2°-(nécessaire exécution du contrat) de l'article 
5 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fich iers et aux libertés et pour les final ités 
suivantes : [finalités à indiquer, par exemple, la gestion des emplacements d'une aire permanente d'accueil]. 

Ces données seront traitées par [destinataires à préciser;"'par exemple, le gestionnaire]. 

Elles sont conservées pour une durée de [à préciser, par exemple, 5 ans à compter de la fin de l'occupation]. 

Le propriétaire ou le gestionnaire s'engage à ce que les traitements de~d_9nnées à caractère personnel dont il est 
le responsable de traitement soient mis en œuvre conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à lç1 libre circulation de ces données (ci-après, « règlement général sur la 
protection des données » ou RGPD)· et à la loi no 78-17 da 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 19 juin 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQU NÇAISE Texte 26 sur 121 A ce titre, il 
traite les données à caractère personnel recueillies dans le cadre des traitements dont il a la responsabi lité 
uniquement pour Itou les seule(s) finalité(s) prédéfinies ainsi qu'à garantir la confidentialité des données à 
caractère personnel. 

Les personnes concernées par le traitement, conformément à la lég islation en vigueur, peuvent exercer leurs droits 
-auprès~du responsable de traitement. Ces droits sont les suivants: droit d'accès aux données, droit d'information 
et de vérific_ation, droit de rectification, droit à l'effacement et droit d'opposition. 

Pour toute information ou~ exercice de vos droits, vous pouvez contacter le propriétaire ou le gestionnaire, sous 
réserve de la production d'un justificatif d'identité valide, à l'adresse suivante : [préciser le service+ adresse mail 
(BALU de préférence) + adresse postale] Vous avez également la possibilité d'adresser une réclamation relative 
aux traitements mis en œuvr:g à la Commission nationale informatique et libertés (3, place de Fontenay, TSA 80715, 
75334 Paris Cedex 07). 

ARTICLE 12- RESILIATION 

En cas de manquement à ses obligations contractuelles ou de faute grave ou de trouble à l'ordre public, 
par l'occupant, l'agglomération d'Agen ou le gestionnaire pourra oralement ou par écrit, s'il le juge nécessaire, 
mettre en demeure l'occupant de s'y conformer. 



1 REÇU EN PRE ECTUR 

le 19/03/2026 

99__AU-047-200096956-202&0309-DP202&_035-

Si cette mise en demeure n'a pas été suivie d'effet, l'agglomération d'Agen ou le gestionnaire pourra résilier la 
convention d'occupation temporaire de plein droit, sans préavis ni indemnité. 

La résiliation , qui sera notifiée au ménage occupant par lettre remise en main propre, met fin immédiatement à 
l'autorisation d'occupation. Dès lors, la famille devra quitter le site sans délai. À défaut de départ volontaire, 
!'Agglomération d'Agen pourra engager les actions nécessaires, y compris une procédure d'évacuation 
administrative conformément à la réglementation en vigueur. 

L'Agglomération d'Agen se réserve également le droit de résilier la pré~ nte convention pour tout motif 
d'intérêt général. Cette résiliation sera notifiée au ménage occupant par lettre remise en main propre sans pouvoir 
se prévaloir d'aucun droit à préavis ni indemnité. •• 

Aussi, si l'occupant s'est vu notifié une rupture de conventio-n avant son terme !'Agglomération d'Agen 
pourra lui refuser toute nouvelle occupation sur les équipements d'accueil qu'elle gère pendant une 
période pouvant aller jusqu'à 6 mois à compter de la rupture de la convention. 

ARTICLE 13 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention devra à l'initiative de la partie la 
plus diligente faire l'objet d'une tentative de conciliation préalablement à toute action contentieuse, afin de 
rechercher une solution amiable entre les parties. 

En l'absence de conciliation ou en cas d'échec de celle-ci les occupants disposent des voies de recours suivantes. 

En cas de résiliation de la convention par !'Agglomération d'Agen les occupants peuvent saisir le tribunal 
administratif de Bordeaux (9 rue Tastet - 33000~ ORDEAUX) dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la décision de résiliation conforméme~ t au Code de justice administrative. 

En cas de mise en demeure ou d'évacuation ordonnée par le préfet en application de l'article 9 de la loi n° 2000-
614 du 5 juillet 2000 ~s occupants peuvent former un recours suspensif devant le tribunal administratif de Bordeaux 
dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de la décision préfectorale. Le tribunal statuera 
dans un délai de soixante-douze heures selon une procédure contradictoire. 

Les occupants sont informés qu'ils peuvent se faire assister par un conseiller juridique de leur choix pour exercer 
ces recours. 
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Fait à Agen, le .. .. .. .. ..... .. .. ..... ...... . .. 

Je m'engage à respecter les clauses de cette convention et l'ensemble des dispositions du règlement Intérieur dont 
je déclare avoir pris connaissance. 

Le Propriétaire, 

Monsieur Jean DIONIS DU SEJOUR 

L'occupant, 

Madame/Monsieur .. ....... ... .. .. .. ...... . 
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R.EPUBLIOUE FRANCAISE 

DECISION DU PRESIDENT 
N°2026_036 DU 09 MARS 2026 

OBJET: CONVENTIONS D'OCCUPATION TEMPORAIRE DES TERRAINS PROVISOIRES SUR LES 
COMMUNES DE BOE, ESTILLAC ET CASTELCULIER, POUR PERMETTRE L'ACCUEIL DES GENS 
DU VOYAGE PAR PERIODE DE 6 MOIS 

Contexte 

L'Agglomération d'Agen est compétente pour« l'accueil des gens du voyage» . A ce titre, quatre aires d'accueil 
permanentes localisées sur les communes d'Agen, Boé, Bon Encontre et Le Passage d'Agen, un terrain d'accueil 
provisoire localisé sur la commune de Foulayronnes et une aire de grand passage située sur la commune de Lafox 
ont été aménagées sur le territoire communautaire et sont gérées par l'Agglomération d'Agen. 

Toutefois, l'Agglomération d'Agen connaît depuis de nombreuses années un phénomène continu de 
stationnements illicites d'environ 50 ménages ancrés sur le territoire. 

Dans ce contexte et au regard du nombre insuffisant d'emplacements dans les aires de stationnement actuelles, 
l'Agglomération d'Agen met en œuvre, conformément au schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du 
voyage de Lot-et-Garonne 2020-2025, un plan destiné à accroître les capacités d'accueil des gens du voyage à 
moyen et long terme. 
Cependant, ces diverses actions (aire de Foulayronnes et habitat adapté au Passage d'Agen) ne produiront 
néanmoins leurs pleins effets que dans deux voire trois ans. 

Exposé des motifs 

Soucieux d'apporter une solution immédiate à la problématique des stationnements ill icites, la mise en œuvre d'un 
dispositif de terrains provisoires a été validé par le bureau communautaire. 

C'est dans ce cadre et en accord avec les communes de BOE, ESTILLAC, CASTELCULIER et FOULAYRONNES 
que des terrains sont mobilisés pour accueillir provisoirement des gens du voyage par période de 6 mois. 

Le calendrier de mobilisation de ces terrains est le suivant : 

Avril à Octobre 2026 à Avril à Octobre Avril à Jusqu'au 31 
septembre mars 2027 septembre 2027 à mars septembre décembre 

2026 2027 2028 2028 2028 
Boé Estillac Castelculier A définir A définir A définir 
Foulayronnes Foulayronnes Foulayronnes Foulayronnes Foulayronnes Foulayronnes 
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Ce calendrier sera complété courant 2026. 

La mise à disposition de ces terrains nécessite la conclusion d'une convention d'occupation temporaire avec 
chaque famille occupante. 
Trois conventions sont ainsi établies : 

Une convention pour le terrain de Boé, 
Une convention pour le terrain d'Estillac, 
Une convention pour le terrain de Castelculier. 

Ces conventions prennent effet à compter du jour de leur signature par les parties et trouveront leur terme, au plus 
tard, à l'issue de la période de 6 mois précisée dans le tableau ci-dessus. 

Ces conventions précisent les engagements des ménages ainsi que ceux de l'Agglom'ération d'Agen. 

Concernant les ménages, ces derniers s'engagent notamment à : 
S'acquitter d'une redevance payable au mois, calculée sur la base d'un tarif journalier de 2,50 €/jour, 
Respecter la salubrité des lieux, 
Quitter le terrain à la date indiquée. 

Les conventions précisent également qu'en cas de manquement à ses engagements contractuels, le ménage peut 
se voir refuser l'accès à l'ensemble des équipements gérés par l'Agglomération pendant une période pouvant aller 
jusqu'à 6 mois. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5214-16, 4°; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, l'article L.5211-10 ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L.2111-1, L.2122-1, L.2122-
3 et L.2125-1; 

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et l'habitat des gens du voyage; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale (NOTRE) et le transfert des 
compétences en matière « d'accueil des gens du voyage» des communes vers les EPCI à compter du 1er juillet 
2017; 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté (LEC); 

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement de l'Aménagement et du Numérique 
(ELAN); 

Vu le décret n°2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission 
départementale consultative des gens du voyage modifié par décret n°2017-91 du 9 mai 2017; 

Vu le décret n°2001-541 du 25 juin 2001 , relatif au financement des aires d'accueil des gens du voyage; 

Vu la circulaire UHC/IUH1/12 n°2001-49 du 5 juillet 2001 relative à l'application de la loi n°2000-614 du 5 juillet 
2000 susvisée ; 

Vu la circulaire NOR IOCA 1022704C du 28 août 2010 relative à l'application de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 
susvisée; 
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Vu l'article 1.6. « Accueil des gens du voyage» du Chapitre 1 du Titre Ill des statuts de !'Agglomération d'Agen, 
applicables depuis le 1er janvier 2022; 

Vu le schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage de Lot-et-Garonne 2020-2025- ; approuvé 
par arrêté conjoint n°47-2020-03-04-001 du 4 mars 2020; 

Vu l'arrêté du 8 juin 2021 pris pour l'application du décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires 
permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de 
l'article 149 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté; 

Vu la délibération n°DCA_006/2022 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 2022, donnant 
délégation au Président pour prendre toute décision concernant la conclusion et la révision du louage de choses 
pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

Vu la délibération n°DCA_203/2022 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 22 septembre 2022, relative 
à l'approbation du plan d'actions en faveur de la réduction des stationnements illicites des gens du voyage et 
tarification des terrains provisoires d'accueil des gens du voyage ; 

Vu la délibération n°DCA_ 136/2025 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 19 décembre 2025 relative 
aux tarifs et redevances communautaires en 2026 ; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER les conventions d'occupation temporaire des terrains provisoires situés sur les communes de 
Boé, Estillac et Castelculier, pour permettre l'accueil des gens du voyage par période de 6 mois 

2°1 DE DIRE que toute occupation sera consentie à titre précaire et révocable, et acceptée moyennant le paiement 
d'une redevance d'occupation payable au mois, sur la base d'un tarif journalier de 2,5 €, 

3°1 DE DIRE que l'occupation est consentie à chaque famille pour une durée maximale de 6 mois, 

4°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer les présentes conventions ainsi que tout acte et document 
y afférents avec chaque famille, 

5°1 DE DIRE que les recettes correspondantes seront inscrites au budget des exercices en cours et à venir. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le ~ .td.>- 2026 

Publication le Miro 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

ait conforme 
ré • 

t 
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CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN TERRAIN A 
VOCATION D'AIRE DE DELESTAGE SUR LA COMMUNE DE (NOM 

DE LA COMMUNE A PRECISER) 

ff 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

L'AGGLOMERATION D'AGEN, dont le siège est situé 8 rue André Chénier BP 90045 47916 AGEN Cedex 9, 
représentée par son Président en exercice, Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, dûment habilité par Décision du 
Président en date du .. . , 

Désignée ci-après, le propriétaire 

D'une part, 

ET 

M . ..... ..... .. ... .. ..... ..... ........... .. .. .. ... .......... et Mme ..... ... .... ... ..... .... .. ... .... ......... .. ........... .. ....... , 

Coordonnées ..... .... ....... ... ... ... ... .. ....... .. .. ..... .. .... ......... .. ... .. 

Numéro d'immatriculation de la caravane : ... ..... .. ... .. .. .... ... ........ ... ... ... .......... ... ....... ... .... .. ..... .... . 

Désigné(s) ci-après, l'occupant 

D'autre part, 

f-
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PREAMBULE 

L'Agglomération d'Agen est compétente pour« l'accueil des gens du voyage». A ce titre, 4 quatre aires d'accueil 
permanentes localisées sur les communes d'Agen, Boé, Bon Encontre et Le Passage d'Agen, un terrain d'accueil 
provisoire localisé sur la commune de Foulayronnes et une aire de grand passage située sur la commune de Lafox 
ont été aménagées sur le territoire communautaire et sont gérées par !'Agglomération d'Agen. 

Toutefois, !'Agglomération d'Agen connaît depuis de nombreuses années un phénomène continu de 
stationnements illicites d'environ 50 ménages ancrés sur le territoire. 

Dans ce contexte et au regard du nombre insuffisant d'emplacements dans les=aires de stationnement actuelles, 
, !'Agglomération d'Agen met en œuvre, conformément au schéma département~d'accueil et d'habitat des gens du 

voyage de Lot-et-Garonne 2020-2025, un plan destiné à accroître les capacités d'accueil des gens du voyage à 
moyen et long terme. 

Cependant, ces diverses actions (aire de Foulayronnes et habifat adapté au Passage d'Agen) ne produiront 
néanmoins leurs pleins effets que dans deux voire trois ans. 

Dans cette perspective, et afin d'apporter une solution immédiate à la problématique, la mis~ en œuvre d'un 
dispositif de terrains provisoires a été validé par le bureau communautaire. -

C'est dans ce cadre que !'Agglomération d'Agen mobilise des terrains provisoires s_y_r les communes de Boé, 
Estillac et Castelculier dont la durée d'occupation est fixée à 6 mois. ,,. 

Vu le code des collectivités territoriales et notamment l'article L5214-16,I O 
; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, l'article"l.5211-10 ; 

Vu le Code Général de la Propriété d~s Personnes Publiques, notamment les articles L.2111-1, L.2122-1, L.2122-
3 et L.2125-1; ~ 

Vu la loi 11°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'ac_9ueil et l'habitat des gens du voyage; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale (NOTRE) et le transfert des 
compétences en matière d'accueil des gens du voyage des communes vers les EPCI à compter du 1 er juillet 2017 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté (LEC) ; 

Vu la loi 11°2018-1021 du 23_llovembre 2018 portant évolution du logement de l'aménagement et du numérique 
(ELAN) ; ~ 

Vu le décret 11°2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission 
départementale consultative des gens du voyage modifié par décret n°2017-91 du 9 mai 2017 ; 

Vu le décret n° 2001 -541 du 25 juin 2001, relatif au financement des aires d'accueil des gens du voyage; 

Vu la circulaire UHC/UH1/12 n°2001-49 du 5 juillet 2000 relative à l'application de la loi du 5 juillet 2000 susvisée ; 

Vu la circulaire NOR IOCA 1022704C du 28 août 2010 11°2001-49 du 5 juillet 2000 relative à l'application de la loi 
du 5 juillet 2000 susvisée ; 

Vu l'article 1.6. « Accueil des gens du voyage » du Chapitre 1 du Titre Ill des statuts de !'Agglomération d'Agen, 
applicables depuis le 1er janvier 2022 ; 
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VU le schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage de Lot-et-Garonne LULU-LUL5- ; approuvé 
par arrêté conjoint n°47-20020-03-04-001 du 4 mars 2020 ; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2011 -DDT-02-029 du 26 février 2011 portant approbation du schéma départemental 2011 -
2016 relatif à l'accueil des gens du voyage du Lot-et-Garonne ; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2019-02-26-003 du 26 février 2019 portant lancement de la révision du schéma 
départemental pour l'accueil et l'habitat des gens du voyage du Lot-et-Garonne ; 

Vu l'arrêté conjoint n° du 26 février 2019 portant composition de la commission départementale consultative des 
gens du voyage du Lot-et-Garonne ; 

Vu l'arrêté du 8 juin pris pour l'application du décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires 
permanentes d'accueil et aux terrains fami liaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de 
l'article 149 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté ; 

ES 

Vu l'article 2.1 de la délibération n° DCA_006/2022 du Conseil de l'AggÎOmération d'Age, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président pour prendre tou~ décision concernant l'attribution, le 
règlement des subventions ainsi que les participations et signer les conventions nécessaires au fonctionnement 
de !'Agglomération d'Agen d'un montant inférieur ou égal àJO 000 € TTC 

Vu la délibération n° DCA_203/2022 du Conseil de l'Agglo; ération d'Agen, en date du 22 septembre 2022, relative 
à l'approbation du plan d'actions en faveur de la i:gduction des stationnements illicites des gens du voyage et 
tarification des terrains provisoires d'accueil des gens du voyage ; 

Vu la délibération n° DCA_ 136/2025 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 19 décembre 2025 relative 
aux tarifs et redevances communautaires en 2026 ; 

Vu le règlement intérieur de l'aire d'accueil des gens du voyage également applicable aux terrains ; 

EN CONSEQUENCE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA .CONVENTION 

La présente convention définit les règles d'usages et de bon fonctionnement du terrain de délestage de 
1 .... .... .. ........... ............ .. ... ........ .. 1 

Elle définit également les conditions de la mise à disposition temporaire dudit terrain aux gens du voyage. 

La présente convention a pour objet d'autoriser la famille à occuper ~======;----------~ 
l'emplacement n° D du terrain provisoire jusqu'au 1 ...... / .. .. .. / .. .... .. 1 

La présente convention est signée de manière individuelle, par chaque famille autorisée à séjourner sur le terrain . 
Cette convention est consentie à titre précaire et est révocable, à tout moment pour motif d'intérêt général. 

ARTICLE 2 - DESTINATION DU TERRAIN PROVISOIRE 

r 
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Le terrain est destiné à recevoir à titre provisoire des ménages agenais, ne trouvant pas de place sur !'aires 
d'accueil permanentes, pour une période de 6 mois. La présente convention concerne une premiére période allant 
du 1 .. .. .. / .. .. .. / .... .. .. au ...... / .... .. / ...... ... 1 

ARTICLE 3 - ET AT DES LIEUX 

Un état des lieux contradictoire signé par chacune des parties est réalisé à l'entrée dans les lieux et à la fin du 
séjour entre le propriétaire ou le gestionnaire et l'occupant. Toute dégradation ou tout manquement est susceptible 
d'être sanctionné par la résiliation de la présente autorisation d'occupation, conf~ mément à l'article 1 O. 

ARTICLE 4 - OBLIGATION DU PROPRIETAIRE 

L'Agglomération s'engage à mettre à disposition du ménage occupant lesj quipements nécessaires à l'utilisation 
des fluides (eau et électricité) . 

-

De plus, !'Agglomération d'Agen s'engage à organiser et effectuer l'enlèvement des dé~hets ménagers selon les 
modalités de collecte appliquées sur le territoire de !'Agglomération d'Agen, dans la mesure où les bennes sont 
maintenues sur l'emplacement prévu à cet effet. 

ARTICLE 5- CONDITIONS D'ADMISSION SUR LE TERf1AIN ET OBLIGATION DE L'OCCUPANT 

L'admission s'effectue uniquement en préser]f_e du ou des gestionnaires de !'Agglomération d'Agen et est 
conditionnée à la signature de la présente convèn!hon en amont de l'entrée sur le terrain . 

Pour être admis sur le terrain, le ménage occupant doit, avant son entrée : 

fournir la photocopie de la carte grise de sa/ ses caravanes, 
fournir la photocopie d~e la carte d'identité du détenteur de la carte grise, 
déclarer l'ensemble de ses membres appelés à séjourner sur le terrain (nom, prénom, âge des adultes et 
des enfants). 

De plus, chaque occupant doit s'acquitter d'une redevance dont le montant et les modalités de paiement sont 
précisés à l'article 4 de la présente convention. 

Le ménage occupant s'engage à : 

Respecter le règlement intérieur 
Respecter strictement l'ensemble des stipulations de la présente convention, 
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ReSpeCter et ne pas dégrader le site 
Ne pas dégrader les équipements existants mis à sa disposition : équipements de distribution d'eau, 
coffret prises électriques, toi lettes, portique d'entrée, arbres ... 
Ne pas manipuler les installations électriques et utiliser le coffret prise qui est mis à sa disposition, de 
manière adaptée notamment avec l'utilisation de rallonges électriques adaptées à l'extérieur et en bon 
état et sans surcharger les branchements avec des multiprises, 
Ne pas se brancher directement sur les câbles électriques des coffrets 
Respecter la date de départ indiquer dans la présente convention 
Respecter les règles d'hygiène et de salubrité à l'intérieur du terrain et aux alentours, 
Ne pas porter atteinte à la propreté des abords du site pendant toute la durée de son occupation, 
Utiliser les containers pour la collecte des ordures ménagères, 
Ne pas installer des constructions ou équipements fixes, > 

Respecter les règles de bon voisinage et ne créer ni trouble de voisinage, ni trouble à l'ordre public, 
Veiller à la propreté de son emplacement et de l'ensemble du terrain, 
Ne pas déposer d'encombrants sur le terrain, ni aux alentours, 
Laisser l'accès permanent au gestionnaire des aire~-,, d'accueil, au personnel de l'agglomération d'Agen 
et tout autres intervenants mandatés par l'aggloméfation d'Agen, 
Respecter les différents intervenants (agents gestionnaires, agents de la collectivité, prestataires, 
entreprises .. . ), -"=- -= 

Payer la redevance dans les conditions defin~ à l'article 4 de la présente convention. 

En cas de dégradation du coffret prise attribué à l'emplacement, les frais liés à des réparations ou au 
remplacement de l'équipement seront facturés à l'occupant de cet emplacement. 

ARTICLE 6 - DISPOSITIONS FINANCIERES 

La présente occupation est accordée à titre onéreux. 

Le mootant de la redevance est fixé à 2.50 € par jour payable pour un mois complet (du 1er au 30 ou du 1er au 31). 

La redevance sera due chaque mois en début de mois, pour l'ensemble du mois en cours. Chaque mois entamé 
est dû dans son intégralité. 

La formule de calcul de la redevance est la suivante : 

2,50 € X nombre de jours du mois en cours (30 jours ou 31 jours). 

En cas de départ avant le 30 ou le 31 du mois, les jours non occupés seront remboursés. 

En cas d'arrivée après le 1er du mois, le ménage sera redevable du nombre de jours restants jusqu'au 30 
ou 31 X2,5€. 
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fXemple: 

Un occupant arrive le 10 avril. Il devra payer la somme de 50 € = 20 jours d'occupation (du 10 au 30 avril) 
X2,5€. 
Un occupant part le 15 mai. Le gestionnaire le remboursera d'un montant de 40 € = 16 jours non occupés 
(du 16 au 31 mai) X 2,5 €. 

ARTICLE 7 - DUREE DE STATIONNEMENT 

La période d'occupation de cette convention va du du 1 ..... ./. .. .. ./ .. . . . . .. au .. •Jxd. .. . . ./ .. .. . . . . .1 

La date de fin de la présente convention est fixée au 1 .... ../. .... ./ .. .. .. .. I, quel que soit la date d'arrivée du 
ménage. 

Tout maintien dans les lieux au-delà du terme autorisé sera considéré comme une occupationÂans droit ni titre 
susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal admi~istratif territorialemerît compétent. 

Le départ du terrain s'effectue en présence du ou des gestionnaires de !'Agglomération d'Agen. Un état des lieux 
de sortie sera effectué. 

ARTICLE 8 - AUTRES STATIONNEMENTS 
i 

Le stationnement en-dehors des emplacements aménagés sera considéré comme illicite et fera l'objet d'une 
procédure d'expulsion. 

-= -

ARTICLE 9- RESPONSABILITE DE L'OCCUPANT 

L'occupant est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour que leur présence et leurs activités ne 
causent ni gêne, ni trouble de voisinage et plus généralement ne compromettent pas l'ordre public. 

L'Agglomération d'Agen ne pourra en aucun cas être tenue responsable des accidents, dommages ou incidents 
qui pourraient survenir durant le séjour et le stationnement du ménage. 

La réparation des dommages qui pourraient en résulter incombe à ceux qui les ont occasionnés. 

ARTICLE 10-MODIFICATION 
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Toute modification de la présente convention devra requérir l'accord des parties et prendra la forme d'un avenant 
une fois le terme de la convention échue. 

ARTICLE 11 - PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Dans le cadre de la convention, le traitement [dénomination du traitement] est mis en œuvre sous la responsabi lité 
du propriétaire ou du gestionnaire. 

Les données sont recueillies pour ce traitement conformément au 2° (nécessaire e~écution du contrat) de l'article 
5 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et pour les finalités 
suivantes : [finalités à ind iquer, par exemple, la gestion des emplaclruents d'une aire permanente d'accueil]. 

Ces données seront traitées par [destinataires à préciser, ~r exemple, le gestionnaire]. 

Elles sont conservées pour une durée de [à préciser, par ~ mple, 5 ans à compter de la fin de l'occupation]. 

Le propriétaire ou le gestionnaire s'engage à ce que les traitements de données à caractère personnel dont il est 
le responsable de traitement soient mis en œuvre conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avri l 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après, « règlement général sur la 
protection des données» ou RGPD) et à la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 19 juin 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FEiANÇAISE Texte 26 sur 121 A ce titre, il 
traite les données à caractère personnel recueillies dans le cadre 
uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) prédéfinies ainsi qu 
caractère personne~ 

traitements dont il a la responsabilité 
rantir la confidential ité des données à 

Les personnes concernées par le traitement, conformément à la législation en vigueur, peuvent exercer leurs droits 
auprès du _Lesponsable de traitement. Ces droits sont les sUivants : droit d'accès aux données, droit d' information 
et de vé • ication, droit de rectification, droifà l'effac~ment et droit d'opposition. 

Pour toute information ou exercice de v,2s droits, vous pouvez contacter le propriétaire ou le gestionnaire, sous 
réserve de la production d'un justificatif d'identité valide, à l'adresse suivante: [préciser le service+ adresse mail 
(BALU de préférence) + adresse postale]Vous avez également la possibilité d'adresser une réclamation relative 
aux traitements mis en œuvre à la Commission nationale informatique et libertés (3, place de Fontenay, TSA 80715, 
75334 Paris Cedex 07). 

ARTICLE 12-RESILIATION 

En cas de manquement à ses obligations contractuelles ou de faute grave ou de trouble à l'ordre public, 
par l'occupant, l'agglomération d'Agen ou le gestionnaire pourra oralement ou par écrit, s' il le juge nécessaire, 
mettre en demeure l'occupant de s'y conformer. 

Si cette mise en demeure n'a pas été suivie d'effet, l'agglomération d'Agen ou le gestionnaire pourra résilier la 
convention d'occupation temporaire de plein droit, sans préavis ni indemnité. 
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La résiliation, qui sera notifiée au ménage occupant par lettre remise en main propre, met fin immédiatement à 
l'autorisation d'occupation. Dès lors, la famille devra quitter le site sans délai. À défaut de départ volontaire, 
l'Agglomération d'Agen pourra engager les actions nécessaires, y compris une procédure d'évacuation 
administrative conformément à la réglementation en vigueur. 

L'Agglomération d'Agen se réserve également le droit de résilier la présente convention pour tout motif 
d'intérêt général. Cette résiliation sera notifiée au ménage occupant par lettre remise en main propre sans pouvoir 
se prévaloir d'aucun droit à préavis ni indemnité. 

Aussi, si l'occupant s'est vu notifier une rupture de convention avant son terme !'Agglomération d'Agen 
pourra lui refuser toute nouvelle occupation sur les équipements d'accueil qu'elle gère pendant une 
période pouvant aller jusqu'à 6 mois à compter de la rupture de la convention. 

ARTICLE 13-VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente c~nvention devra à l'initiative de la partie la 
plus diligente faire l'objet d'une tentative de conciliation, préalablement à toute action contentieuse, afin de 
rechercher une solution amiable entre les parties. 

En l'absence de conciliation ou en cas d'échec de celle-ci les occupant~1lisposent des voies de recours suivantes. 
-

En cas de résiliation de la conventio~ par l'Agglomération d'Age!l -ij occupants peuvent saisir le tribunal 
administratif de Bordeaux (9 r11e Tastet - 33000 BORDEA~>Q dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la décision de résiliation conformément au Cod~1ê justice administrative. 

En cas de mi§e en demeure ou d'évacuation ordonnée_par ie'préfet en application de l'article 9 de la loin° 2000-
614 du 5 juillet 2000 le_§> occupaQtS peuvent former-un recours suspensif devant le tribunal administratif de Bordeaux 
dans un délai de quar~nte-huit heures à compter aJ0la notification de la décision préfectorale. Le tribunal statuera 
dans un délai de soixante0 douze heures selon une procédure contradictoire. 

Les occupants sont informés qu'ils peuvent se faire assister par un conseiller juridique de leur choix pour exercer 
ces recours. 

Fait à Agen, le .... .. ...................... .. . 

Je m'engage à respecter les clauses de cette convention et l'ensemble des dispositions du règlement Intérieur dont 
je déclare avoir pris connaissance. 

Le Propriétaire, 

Monsieur Jean DIONIS DU SEJOUR 



L'occupant, 

Madame/Monsieur ... ... ... ...... .. ...... . . 
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REPUBLIQUE FR.ANCAISE 

DECISION DU PRESIDENT 
N°2026_037 DU 11 MARS 2026 

OBJET: CONVENTION DE SERVITUDE ENTRE L'AGGLOMERATION D'AGEN ET LA SOCIETE ENEDIS 
POUR LA POSE DE DEUX CANALISATIONS SOUTERRAINES SUR LA PARCELLE CADASTREE 
SECTION BM N°169-140 IMPASSE DU PONT BOURBONNAIS· COMMUNE DE BOE 

Contexte 

L'Agglomération d'Agen est propriétaire de la parcelle cadastrée section BM n°169, située 140 Impasse du Pont 
Bourbonnais sur la commune de Boé. 

A ce titre, !'Agglomération d'Agen autorise la société ENEDIS à intervenir sur ladite parcelle afin de réaliser des 
travaux destinés aux besoins du service public de la distribution d'électricité. 

Exposé des motifs 

L'Agglomération d'Agen, propriétaire de la parcelle cadastrée section BM n°169, située 140 Impasse du Pont 
Bourbonnais, sur la commune de Boé, autorise par voie conventionnelle la société ENEDIS à y réal iser des 
travaux consistant en la pose de deux canalisations souterraines, destinées à la distribution d'électricité. Elle 
consent également une servitude de passage au profit d'ENEDIS sur la parcelle précitée. 

En conséquence, !'Agglomération d'Agen autorise la société ENEDIS sur la parcelle cadastrée BM n°169 lui 
appartenant à : 

Etabl ir à demeure dans une bande de 1 mètre de large, deux canalisations souterraines sur une 
longueur totale d'environ 150 mètres ainsi que ses coffrets et accessoires avec pose d'un câble en 
tranchée et/ou sur façade. 

Etablir si besoin des bornes de repérage. 

Effectuer l'élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou 
arbres, qui se trouvant à proximité de l'emplacement des ouvrages, gêneraient leur pose ou 
pourraient par leur mouvement, chute ou croissance, occasionner des dommages aux ouvrages, 
étant précisé qu'ENEDIS pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et 
s'engage à respecter la réglementation en vigueur. 

Utiliser l'ouvrage désigné ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins 
du service public de la distribution d'électricité (renforcement, raccordement, etc ... ). 
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Par voie de conséquence, ENEDIS pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs 
dûment accrédités par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation , le remplacement et 
la rénovation des ouvrages ainsi établis. 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d'urgence. 

La société ENEDIS s'engage quant à elle, à : 

Laisser la parcelle dans un état similaire à celui qui existait avant son intervention. 

Remettre en état le terrain à la suite des travaux de pose de l'ouvrage concerné et de toute 
intervention ultérieure, étant formellement indiqué qu'une fois les travaux terminés, !'Agglomération 
d'Agen aura la libre disposition du terrain sur lequel notamment, l'entretien courant pourra être 
normalement effectué. 

Prendre toutes les meilleures précautions possibles pour ne pas gêner l'utilisation de la parcelle 
traversée. 

Indemniser le propriétaire des dommages pouvant être causés au terrain et aux cultures du fait de 
l'exécution des travaux de construction, d'entretien, de renforcement, de réparation, d'enlèvement 
des ouvrages ou de l'exercice du droit d'accès au terrain et, d'une façon générale, de tout dommage 
qui serait la conséquence directe de ces travaux. 

Une convention de servitude, annexée à la présente, sera conclue entre les parties, elle prendra effet au jour de 
sa signature. 

Eu égard à la nature et à l'objet des travaux d'intérêt général réalisés, la présente servitude est consentie 
moyennant le versement d'une compensation forfaitaire et définitive de 10 €parla société ENEDIS au profit de 
!'Agglomération d'Agen. 

Cette servitude pourra faire l'objet d'une réitération par acte authentique devant notaire à la demande de l'une ou 
l'autres des parties. L'ensemble des frais, droits et émolument de l'acte sera supporté et assumé par la société 
ENEDIS. 

Cadre juridique de la décision 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, l'article L.5211-10, 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

VU le Code Civil et notamment, les articles 639, 649 et 650, 

VU le Code de !'Energie et notamment, les article L.323-4 à L.323-9, R.323-1 et D.323-16, 

VU l'article 2.3 de la délibération n° DCA_006/2022 du Conseil d'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation au Président pour contractualiser avec les concessionnaires (ERDF, GRDF, SDEE .. . ) 
et notamment dans le cadre des réseaux d'enfouissement des réseaux d'éclairage public, 

CONSIDERANT l'exposé ci-dessus, le Président 
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1°1 D'ACCEPTER la constitution d'une servitude au profit de la société ENEDIS sur la parcelle cadastrée section BM 
n°169, située 140 Impasse du Pont Bourbonnais, sur la commune de Boé et propriété de !'Agglomération d'Agen, 

2°1 DE VALIDER les termes de la convention de servitude entre !'Agglomération d'Agen et la société ENEDIS pour la 
réalisation de travaux consistant en la pose de deux canalisations souterraines, d'une longueur d'environ 150 
métres, ainsi que ses coffrets et accessoires destinés à la distribution d'électricité, sur la parcelle cadastrée 
section BM n°169, située 140 Impasse du Pont Bourbonnais, sur la commune de Boé et propriété de 
!'Agglomération d'Agen, 

3°1 DE DIRE que la convention de servitude au profit de la société ENEDIS prend effet à compter du jour de sa 
signature par les parties et est conclu pour la durée des ouvrages réalisés, 

4°/ DE DIRE que la préserite convention de servitude donnera lieu au versement d'une indemnité unique et 
forfaitaire de 10 € versée par la société ENEDIS au profit de !'Agglomération d'Agen, 

5°1 DE DIRE que la société ENEDIS assumera les frais, droits et émoluments induits par cette constitution de 
servitude et la réitération de celle-ci par acte authentique porté devant notaire, 

6°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer la convention de servitude avec la société ENEDIS ainsi 
que tous les actes et documents y afférents, 

7°1 DE DIRE que la recette sera prévue au budget de l'exercice en cours. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour 
excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans 
un délai de deux mois à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le ~ru' 2026 

Publ ication 1e A.~1o312026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 



L'ELECTRICITE EN RESEAU 

N° d'affaire Enedis: DC26/090729 

BUREAU D'ETUDES CT CONSULT 
PRESTATAIRE POUR LE COMPTE D'ENEDIS 
10 Rue Gutenberg 
Parc Immobilier Bagatelle 
33700 Mérignac 

Madame, Monsieur, 
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COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION D'AGEN 

HOTEL DE MAURES 

8 RUE ANDRE CHENIER 

47000 AGEN 

le 17/10/25 

Nous vous informons que nous sommes chargés par Enedis de l'étude relative à l'affaire citée en 
objet. 
Dans le cadre de demande de raccordement pour un projet se situant IMPASSE DU PONT 
BOURBONNAIS 47550 BOE, des travaux sont à prévoir sur votre parcelle SM 169. Deux 
coffrets de coupures doivent être posés en amont du coffret de comptage alimentant votre 
projet. C'est pourquoi nous vous demandons l'autorisation d'effectuer ces travaux. Vous 
trouverez un plan détaillant ceci avec la convention à signer. 

A cet effet, vous trouverez ci-joint une convention souterraine et le plan correspondant en quatre 
exemplaires, le tout à nous retourner complétés et signés dans la partie « signature » avec la 
mention suivante : 

« Je donne mon accord à ENEDIS pour la réalisation des travaux », TOUS ces documents 
doivent être datés, paraphés et revêtus de la signature de tous les propriétaires des parcelles 
concernées. 

Chaque exemplarre de la convention ET le plan correspondant doivent être datés et signés, 
toutes les pages de chaque exemplaire de la convention doivent être paraphées 

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous renvoyer 3 exemplaires de la 
convention et du plan attenant. Le tout signé et complété des éventuelles informations 
manquantes. A l'aide de la lettre de renvoi fournie dans le courrier. Vous garderez ainsi un 
exemplaire de chaque. 

Pour toutes explications ou tous renseignements complémentaires concernant cette étude, 
vous pourrez vous adresser à MEYER Lucas chargé(e) de l'affaire au téléphone 
06.75.35.64.69 ou par mail: l.meyer@'pcm-ingenierie.fr 

Nous vous remercions par avance de votre diligence et nous vous prions d'agréer, 
Madame.Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées. 

Le Bureau d'études 

www ctconsuit fr \. 06.75.35.64.69 

I" 
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L'ELECTRICITE EN RESEAU 

N° AFFAIRE: DC26/090729 

Partie à compléter impérativement par le BUREAU D'ETUDE 
Adresse exacte d'implantation des ouvrages: 140 IMPASSE DU PONT BOURBONNAIS - 47550 BOE ...... .. ........... . 
Références cadastrales : Parcelle BM l 69 ............................................................................................................ . 
Nom du poste implanté : / .......................................................................... Code GDO : 
Surface prise en compte sur la parcelle : / .......................................................................................................... . 
Longueur et largeur totales des lignes électriques réseaux souterraines: l 50m de tranchée pour 2 câbles ........ . 
Longueur et largeur totales des lignes aériennes: / ............................................................................................ . 
Nombre de support(s) : / .................................................................................................................................... . 
Nombre de coffret réseaJx: 2 .............. ............................................................. ...................................... ........... . 

Partie à compléter impérativement par LE PROPRIETAIRE - personne physique 
(une fiche par propriétaire) 
Nom et prénoms : ................................................................................................................. ............................. . 
(pour les femmes mariées indiquer le nom de jeune fille) .. ........ ................. .... .. ..................... ............ ......................... .................................. . 

Date et lieu de naissance : .................................................................................................................................. . 
Adresse postale : ................................................................................................................................................ . 
N° tel ............................................................. adresse mail ................................................................................ . 
Coordonnées du notaire détenant le titre de propriété ou copie du tit re : ........................................ . 

.......................................................... ································································································--·········· 
date acquisition du bien ................................................................................................................................ . 

Partie à compléter impérat ivement POUR LES SOCIETES, ASSOCIATIONS, COPROPRIETES 
Dénomination Sociale : ....................................................................................................................................... . 
Numéro du registre du commerce et des sociétés : ......................................................... ................................... . 
Nom Prénom de la Personne habilitée à représenter la société : ......................................................................... . 
Qualité (PDG, Directeur, Gérant) : ........................................................................................................................ . 
Adresse postale : ...................... ............................................................................. ............................................ . 

N° tel ............................................................. adresse mail ................................................................................ . 
Coordonnées du notaire détenant le titre de propriété ou copie du titre : ........................................ . 

date acquisition du bien ................................................................................................................................ . 

,Partie à compléter Impérativement POUR LES COLLECTIVITES LOCALES 

Nom prénom et qualité de la personne habilitée à signer : ................................................................................ .. 
Adresse postale : ........................................................................................................... .................................... . 

N° tel ............................................................. adresse mail ................................................................................ . 
Joindre une copre de la délibération du conseil municipal ou date du conseil municipal : ................................. . 
❖ coordonnées du notaire détenant le titre de propriété ou copte du titre : 
.................................................... ........................................ ._ ............................................................................................... . 
date acquisition du bien ................................................................................................................................ . 

Fait le ...... .. ..... ...... .... . Signature 



CONVENTION CS06 

Convention de servitudes pour les ouvrages souterrains 

(Hors propriétés agricoles, boisées et forestières} 

LOCALISATION 

Commune de : Boé 

Département : LOT ET GARONNE 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N°d'affaire Enedis: RAC-AQN-25-007601 RAC CS 36KVA AGGLO AGEN 

Chargé de projet Enedis : CASTETS-SAVARY TEDDY 

PARTIES 

Cette convention est signée entre : 

Enedls, 
Ci-après "Enedis » dans cette convention 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous 
le numéro 444 608 442, ayant son siège social à la tour Enedis, 4, place de la Pyramide, 92800 PUTEAUX 

Représentée par Monsieur Jean•Marc BAIZÉ agissant en qualité de Directeur Régional Enedis Aquitaine NORD, 4 rue Isaac 
NEWTON 33700 MERIGNAC, 

Et 

Nom•: COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION D'AGEN représenté(e) par son (sa) .................................................. , ayant reçu 
tous pouvoirs à l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du 

Demeurant à : HOTEL DE MAURES 0008 RUE ANDRE CHENIER, 47000 AGEN 
Téléphone: ................................................. . 
Né(e) à: 
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 

Ci-après " le propriétaire ,, dans cette convention 

Enedis et le propriétaire sont désignés individuellement la " Partie " et ensemble les " Parties ". 

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
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Commune Prefixe 

Boé 

Section 

BM 

Numéro de 
parcelle 

0169 

Cette ou ces parcelles sont dénommées " propriété ,, dans cette convention. 

1 

Lieux-dits 

PASSELIGNE 

REÇU EN PRE ECTUR 

le 19/03/2026 

sols et cultures 
(Cultures 
légumières,pralries, 
pacage, bois,lorêt ... ) 

Enedis est concessionnaire du service public de distribution d'électricité sur 95 % du territoire français. A ce titre , elle entretient, 
développe et exploite le réseau public de distribution d'électricité. Cette mission lui permet d'obtenir une déclaration d'utilité 
publique eVou d"établir des servitudes l'autorisant à implanter des ouvrages électriques sur des propriétés, dans l'intérêt du service 
public (articles L.323-3 el suivants et R.323-1 et suivants du code de l'énergie). 
Cette convention reconnait à Enedis les droits prévus par ces textes. Elle prévoit par ailleurs des droits sur lesquels les Parties se 
sont accordées. 

LES OUVRAGES 

1) Les ouvrages objet de cette convention 

Dès la signature de cette convention, le propriétaire autorise Enedis à implanter sur sa propriété (close ou non, bâtie ou non) les 
ouvrages décrits ci-dessous : 

• 2 canalisation(s) souterraines(s) et ses (leurs) accessoires dans une bande de 1 m de large sur une longueur totale d'environ 
150 mètres; 

• Les bornes de repérage si besoin ; 
• Un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires avec pose d'un câble en tranchée et/ou sur façade de mètres. 

Cette convention vise également tous les ouvrages qui pourraient se substituer aux ouvrages précités sur leurs emprises initiales 
ou le cas échéant, à proximité de l'emprise initiale. 
Le terme .. ouvrage " utilisé dans cette convention vise donc l'ensemble de ces ouvrages. 

2) L'emplacement de ces ouvrages sur la propriété 

Les ouvrages décrits ci -dessus sont implantés sur la propriété aux emplacements décrits dans le plan de tracé des ouvrages 
annexé à cette convention. 

3) La durée pendant laquelle les ouvrages restent implantés sur la propriété 

Cette convention entre en vigueur à la date de sa signature. Elle est conclue pour la durée de vie des ouvrages visés au point 1 ). 
Enedis pourra commencer les travaux dès la signature de la convention par le propriétaire. 

IMPLANTATION DES OUVRAGES 

4) Les conséquences sur la végétation à proximité de l'emplacement des ouvrages 

Enedis est autorisée à effectuer l'élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, 
qui se trouvent à proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou 
croissance occasionner des dommages aux ouvrages. 
Ces travaux pourront être confiés au propriétaire si ce dernier le demande et s'engage à respecter la réglementation en vigueur, 
notamment la réglementation relative à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages (notamment art. L. 554-1 et 
suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l'environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du 
titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens 
ou subaquatiques de transport ou de distribution). 

5) L'accès d'Enedis à la propriété 

Enedis est autorisée à faire pénétrer ses agents ou ceux des entreprises qu'elle a accréditées afin de réaliser les travaux 
d'implantation des ouvrages. 
Enedis informera préalablement le propriétaire de ses interventions, sauf en cas d'urgence. 
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6) Les conditions financières de cette implantation 

REÇU E N P R ECTURE 

le 19/03/2026 
li ,rom 

Au regard des droits reconnus par le propriétaire à Enedis en application de cette convention , Enedis s'engage à lui verser une 
indemnité forfaitaire , unique et définitive. 
Son montant est de 10 (dix euros) €. 

Cette somme sera versée lors de la signature de l'acte notarié. 

7) L'indemnisation en cas de dommages à l'occasion des travaux d'implantation 

Si des dommages directs et certains sont causés aux biens à l'occasion de l'implantation des ouvrages, le propriétaire aura droit à 
une indemnité. Son montant sera déterminé selon la nature et l'étendue des dommages. Il sera fixé à l'amiable ou à défaut 
d'accord , par le tribunal compétent. 

EXPLOITATION DES OUVRAGES 

8) Les opérations liées à l'exploitatfon des ouvrages 

Par cette convention, le propriétaire autorise Enedis à exploiter les ouvrages implantés sur sa propriété et à y réaliser toutes les 
opérations nécessaires pour les besoins du service public de la distribution d'électricité. Il s'agit de la surveillance, l'entretien, la 
réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages. 

9) Les conditions dans lesquelles le propriétaire peut jouir de sa propriété 

Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance de la propriété. 
Pour autant, il renonce à demander l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1) ci-dessus, peu importe les 
motifs de sa demande. 
Cet enlèvement ou cette modification des ouvrages seront toutefois possibles si le propriétaire prend intégralement en charge tous 
les coûts associés. 

Ce qui est Interdit : 

• Le propriétaire s'interdit de porter atteinte à la sécurité des ouvrages d'Enedis ; 
• Le propriétaire s'interdit de réaliser ou faire réaliser des travaux ou d'édifier une construction dans l'emprise et à 

proximité des ouvrages définis au 1 ; 
• Le propriétaire s'interdit de réaliser ou de laisser pousser des plantations d'arbres ou arbustes, de toute culture sur ou 

sous le tracé et à proximité des ouvrages définis au 1 ; 
• Le propriétaire s'interdit de modifier le profil de son terrain, dans l'emprise et à proximité des ouvrages définis au 1. 

Ce qui est autorisé : 

Le propriétaire pourra édifier des constructions et réaliser des plantations sur sa propriété dans les conditions suivantes : 

• Le propriétaire pourra édifier des constructions ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages décrits à l'article 1) à 
condition de respecter les distances· prévues par la règlementation en vigueur entre ces ouvrages et ces constructions ou 
implantations. 

• Le propriétaire pourra planter des arbres de part et d'autre de la nappe des conducteurs à condition de respecter les 
conditions suivantes : la distance entre le sommet de l'arbre et la nappe de conducteurs doit être supérieure à la distance 
prévue par la règlementation en vigueur. Cette distance est calculée en tenant compte d'une possible chute perpendiculaire 
de cet arbre en direction des nappes de conducteurs. 

10) L'accès d'Enedis à la propriété 

Enedis est autorisée à faire pénétrer ses agents ou ceux des entreprises qu 'elle a accréditées afin de réaliser tous les travaux liés 
à l'exploitation des ouvrages. 
Enedis informera préalablement le propriétaire de ses interventions, sauf en cas d'urgence. 

11) L'indemnité en cas de dommage à l'occasion des opérations liées à l'exploitation 

Si des dommages directs et certains sont causés aux biens à l'occasion de toutes les opérations liées à l'exploitation des 
ouvrages, le propriétaire aura droit à une indemnité. Son montant sera déterminé selon la nature et l'étendue des dommages. Il 
sera fixé à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent. 

AUTRES ARTICLES 
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12) Les effets de cette convention 

Le propriétaire s'engage à porter cette convention à la connaissance des personnes qui ont ou qui acquièrent des droits sur la 
propriété , notamment en cas de transfert de propriété ou de changement de locataire. 
De plus, le propriétaire s'engage à faire reporter les termes de la présente convention dans tout acte relatif à la propriété. 

13) Les formalités 

Enregistrement 

Enedis pourra faire enregistrer cette convention auprès des services des impôts. 

Copie pour le propriétaire 

Enedis remet un exemplaire de la convention au propriétaire après accomplissement des formalités _nécessaires. 

Acte authentique 

Cette convention sera formalisée par un acte authentique devant un notaire en vue de sa publication au service de la publicité 
foncière. 
Enedis prendra à sa charge les frais liés à cet acte. 

14) Les éventuels litiges 

Si un litige survient entre les parties au sujet de l'interprétation ou de l'exécution de cette convention , les parties conviennent de 
rechercher un règlement amiable. 
A défaut d'accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation de la propriété. 

15) Les données à caractère personnel 

Enedis recueille des données pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms, adresse, etc.). Ces données 
seront traitées conformément à la loi n • 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement 
général sur la protection des données. 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l'ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers 
autorisés ou tout tiers qui justifierait d'un intérêt majeur. 
Le propriétaire dispose d'un droit d'accès à ses données, de rectification, d'opposition et d'effacement pour motif légitime. Il peut 
exercer son droit d'accès via l'adresse e-mail suivante : dct-informatiqueetlibertés@enedis.fr 

Si la signature est manuscrite, il convient de réaliser 4 (quatre) exemplaires de la convention et faire précéder la signature de la 
mention manuscrite " Lu et approuvé ". 

SI la signature est électronique, la convention est signée dans les conditions prévues par les articles 1366 et 1367 du Code civil, 
d'un commun accord entre les Parties. 

1 

Fait en quatre (4) exemplaires originaux. 

Enedis 

Date : 
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Cadre réservé à Enedis 

A ................. .. , le ..... .. .. ....... .. . 

NomP . m Sl'gnature 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION D'AGEN 
représenté(e) par son (sa) 
.................................................. , ayant reçu tous 
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du 

Annexe : plan de tracé des ouvrages 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

GLOMÉRATION 

GEN 
DECISION DU PRESIDENT 

N°2026_038 DU 11 MARS 2026 

OBJET: PRISE EN CHARGE D'UNE PRESTATION DE TRANSPORT POUR L'ACHEMINEMENT D'ELEVES 
A L'EXPOSITION « LUMIERES FRANCAISES : DE LA COUR DE VERSAILLES A AGEN » 
ORGANISEE PAR LES COMMUNES MEMBRE DE L'AGGLOMERATION D'AGEN 

Contexte 

L'Agglomération d'Agen propose aux communes membres de son territoire la prise en charge d'une prestation 
ponctuelle de transport destinée à permettre l'acheminement d'élèves vers l'exposition « Lumières Françaises : de 
la cour de Versailles à Agen » située sur la commune d'Agen. 

Exposé des motifs 

La prestation demandée consiste en un acheminement ponctuel d'élèves. Elle se rattache matériellement à une 
prestation de transport, sans relever strictement d'un service de transport scolaire régulier au sens habituel de la 
compétence. 

En conséquence, les prestations seront directement facturées à !'Agglomération d'Agen. 

Cette prestation se rattache matériellement à une opération de transport collectif de personnes, relevant du champ 
de la mobilité, sans constituer pour autant l'organisation d'un service public régulier de transport scolaire au sens 
de l'article L. 3111-7 du code des transports; 

La prise en charge projetée porte exclusivement sur la prestation de transport et n'a ni pour objet ni pour effet de 
financer l'organisation de l'exposition elle-même, ni plus largement une compétence culturelle communale ; 

Cette intervention présente un caractère communautaire en ce qu'elle tend à garantir, dans des conditions 
objectives et identiques pour l'ensemble des communes membres, l'accès des élèves du territoire à une offre 
éducative et culturelle, en réduisant les disparités territoriales de mobilité susceptibles d'affecter certaines écoles 
selon leur éloignement ou leurs moyens propres de déplacement ; 

Afin de respecter le principe d'égalité de traitement, il convient en outre de préciser que cette modalité de prise en 
charge sera appliquée dans les mêmes conditions à toute commune membre qui formulerait une demande 
comparable. 
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Cadre juridique de la décision : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-10 et L.5214-16, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L.2422-5 à L.2422-11, 

Vu l'article 1.2.2 « Organisation de la mobilité » du Chapitre I du Titre Ill des Statuts de !'Agglomération d'Agen, 
applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l'article 1.3 de la délibération n°DCA_006/2022 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services sans limite de montant 
y compris pour les marchés formalisés au-delà des seuils européens. 

CONSIDERANT que !'Agglomération d'Agen exerce, en application des dispositions précitées, la compétence 
d'organisation de la mobilité sur son ressort territorial ; 

CONSIDERANT que la prestation envisagée consiste en l'acheminement ponctuel d'élèves des communes 
membres vers l'exposition « Lumières Françaises : de la cour de Versailles à Agen » ; 

CONSIDERANT que cette prestation se rattache matériellement à une opération de transport collectif de 
personnes, relevant du champ de la mobilité, sans constituer pour autant l'organisation d'un service public régulier 
de transport scolaire au sens de l'article L.3111-7 du code des transports; 

CONSIDERANT que la prise en charge projetée porte exclusivement sur la prestation de transport et n'a ni pour 
objet ni pour effet de financer l'organisation de l'exposition el le-même, ni plus largement une compétence culturelle 
communale; 

CONSIDERANT que cette intervention présente un caractère communautaire en ce qu'elle tend à garantir, dans 
des conditions objectives et identiques pour l'ensemble des communes membres, l'accès des élèves du territoire 
à une offre éducative et culturelle, en réduisant les disparités territoriales de mobilité susceptibles d'affecter 
certaines écoles selon leur éloignement ou leurs moyens propres de déplacement ; 

CONSIDERANT qu'il appartient à !'Agglomération, dans le cadre de sa compétence mobilité, de définir les 
modalités d'intervention permettant de répondre à un besoin ponctuel de déplacement présentant un intérêt à 
l'échelle intercommunale, dès lors que ce besoin concerne potentiellement l'ensemble des communes membres 
placées dans une situation comparable ; 

CONSIDERANT que, pour respecter le principe d'égalité de traitement entre les communes membres, cette faculté 
de prise en charge a vocation à être ouverte, dans les mêmes conditions, à toute commune du territoire qui 
présenterait une demande comparable répondant aux critères définis par la présente délibération ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu, en conséquence, d'autoriser la prise en charge directe par !'Agglomération d'Agen 
de cette prestation ponctuelle de transport, les prestations correspondantes étant facturées directement à 
l'Agglomération ; 

DECIDE 

1°/ D'AUTORISER le recours à une prestation de transport pour l'acheminement des élèves des communes de 
!'Agglomération d'Agen à l'exposition « Lumières françaises: de la cour de Versailles à Agen » située sur la 
commune d'Agen et le paiement direct de cette prestation par !'Agglomération d'Agen, 
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2°1 DE DIRE que la prestation sera réalisée par la SAS AUTOCARS PASCAL sur la base d'un coût kilométrique 
de 5 € HT avec un montant global maximum de prise en charge par !'Agglomération d'Agen fixé à 1 000 € HT sur 
le budget annexe n°09. 

3°1 DE PRECISER que la présente prise en charge financière par !'Agglomération d'Agen est motivée par l' intérêt 
communautaire attaché à l'organisation de la mobi lité sur le territoire et qu'elle sera appliquée dans des conditions 
identiques à toute commune membre formulant une demande comparable ; 

4°1 DE MANDATER le Président, ou son représentant, pour accomplir toute démarche nécessaire et signer tout 
acte ou document afférent à l'exécution de la présente décision. 

Le Président 
Certi fie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut fa ire l'objet d'un recours 
pour excés de pouvoir devant le Tribunal Admin istratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture. 

Affichage 1~ 103 2026 

Télétransmission le~~/.W./ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

du SEJOUR 



REPUBLIQUE FRANCAISE 

1 

99_AU-047-20009G95G-202G0319-DP202G_039-

DECISION DU PRESIDENT 

N° 2026 - 039 DU 19 MARS 2026 

,1 OBJET: CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU SITE DU MARCHE D'INTERET NATIONAL D'AGEN 
GARONNE-AVENANT N°2 

Contexte 

Par une convention en date du 5 avril 2001, le syndicat mixte du site du M.I.N d'Agen-Boé a mis à disposition de 
la SO.LO.G.E.M.I.N l'ensemble du site du MIN d'Agen-Boé et de ses installations, en vue de leur exploitation par 
la société précitée. Un avenant n°1 à cette convention a été acté par décision n°2022-233 du Président de 
!'Agglomération d'Agen en date du 17 novembre 2022. 
Il convient à nouveau de modifier, par voie d'avenant, certaines dispositions de cette convention. 

Exposé des motifs 

Par une convention en date du 5 avril 2001, le syndicat mixte du site du M.I.N d'Agen-Boé a mis à disposition de 
la SO.LO.G.E.M.I.N l'ensemble du site du MIN d'Agen-Boé et de ses installations, en vue de leur exploitation par 
la société précitée. 

Le 1er février 2019, le Préfet de Lot-et-Garonne a arrêté la dissolution du synd icat mixte du site du Marché 
d'intérêt National (M.I.N) d'Agen-Boé au 31 décembre 2018. Ainsi, et à compter du 1er janvier 2019, la 
Communauté d'Agglomération d'Agen est substituée au syndicat mixte du site du Marché d'intérêt National 
(M.1.N) d'Agen-Boé dans tous ses droits et obligations pour la gestion des terrains et des aménagements de la 
zone d'activités économiques du site du MIN d'Agen-Boé, renommé commercialement MIN Agen-Garonne. 
L'Agg lomération d'Agen se substitue donc, depuis cette date, au Syndicat Mixte du MIN d'Agen-Boé au sein de la 
convention de mise à disposition précitée. 

Un avenant n°1 à la convention du 5 avril 2001 est venu modifier l'article 12 «ASSURANCES» afin de distinguer 
la couverture des dommages aux biens immobiliers et infrastructures appartenant au propriétaire, 
!'Agglomération d'Agen, de la couverture des biens d'exploitation revenant à la SOLOGEMIN. Cet avenant avait 
pour objectif de répartir la charge de l'assurance globale du site entre le propriétaire non occupant et le 
gestionnaire-exploitant du bien mis à disposition, suite à l'augmentation du périmètre patrimonial à assurer, ainsi 
que l'amélioration de la couverture du risque sur l'exploitation des entrepôts frigorifiques. Cette partition a permis 
de maîtriser le coût de l'assurance pour la SOLOGEMIN mais a engendré un coût d'assurance disproportionné 
pour le propriétaire, entrainant, un doublement du coût d'assurance du MIN. 

Par conséquent, il est proposé de modifier, à nouveau, l'article 12 « ASSURANCES » pour permettre une prise 
en charge unique par la SOLOGEMIN, afin d'optimiser financièrement le coût des assurances. En 2026, la 
SOLOGEMIN remboursera le montant de la prime d'assurance payée par !'Agglomération d'Agen qui se sera 
substituée à elle auprès de l'assurance. Dès le 1er janvier 2027, la SOLOGEMIN devra s'assurer de couvrir les 
biens immeubles par le biais de son contrat d'assurance. 

D'autre part, l'article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) dispose que 
toute occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique donne lieu au paiement d'une 
redevance. La convention initiale de mise à disposition du site à la SOLOGEMIN ne prévoyait pas de soulte. 
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Aussi, il est proposé de régulariser la convention par la création d'un article 17 « REDEVANCE » dont le montant 
est fixé forfaitairement à 43 000 € HT par an conformément à la délibération DCA141/2025 du Jeudi 11 
Décembre 2025. 

Enfin, dans le cadre de la négociation, l'Agg lomération d'Agen et la SOLOGEMIN conviennent que 
l'Agglomération ne sollicitera pas de remboursement de la TEOM à la SOLOGEMIN. L'article 11 IMPÔTS est 
modifié en ce sens. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5211-10, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu le décret n°64-393 du 4 mai 1964, portant création de deux marchés d'intérêt national dans le département 
du Lot-et-Garonne. Création et approbation des statuts d'une SEM (SO.LO.G.E.M.1.N) pour la construction et 
l'aménagement des dits marchés, 

Vu le décret n°78-364 du 14 mars 1978 portant suppression du classement du marché de Villeneuve-sur-Lot en 
qualité de marché d'intérêt national et modifiant le décret n°64-393 du 4 mai 1964, 

Vu l'arrêté préfectoral n°47-2019-02-01-002 du 1er février 2019, portant dissolution du syndicat mixte du site du 
Marché d'intérêt National (M.I.N) d'Agen-Boé, 

Vu l'article 1. 1. « Développement Economique » du Chapitre I du Titre Ill des statuts de l'Agglomération d'Agen 
applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l'article 2.2 de la délibération n° 006/2022 du Conseil Communautaire d'Agen, en date du 20 janvier 2022, 
donnant délégation permanente au Président, pour prendre toute décision et signer toutes les conventions 
relatives aux occupations du domaine public et du domaine privé de l'Agglomération d'Agen, 

Vu la convention du 5 avril 2001 entre le Syndicat Mixte du Min et la SOLOGEMIN, de mise à disposition du site 
du MIN ; 

Vu la décision n°2022-233, du Président de l'Agglomération d'Agen, en date du 17 novembre 2022, autorisant la 
signature de l'avenant n°1 à la convention de mise à disposition du site du Marché d'intérêt national d'AGEN­
BOÉ • 1 

Vu la délibération n°DCA141/2025 du Conseil Communautaire d'Agen, en date du jeudi 11 décembre 2025, 
portant création d'une redevance d'occupation du site du MIN AGEN - GARONNE, 

CONSIDERANT l'exposé ci-dessus, le Président, 

DECIDE 

1°/ DE VALIDER les termes du projet d'avenant n°2 à la convention de mise à disposition du site du Marché 
d'intérêt National Agen Garonne entre la SOLOGEMIN et l'Agglomération d'Agen, 

2° / DE DIRE que ledit avenant n°2 prendra effet au jour de sa signature par les parties, 

3°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ledit avenant ainsi que tous les actes et documents 
afférents. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut fai re l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un 
délai de deux mois à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Publication le i.6./ N I 2026 

Télétransmission le .U.1c0.12026 

Fait et délibéré les jours, mois et ans que dessus, 

DIONIS du SE OUR 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU SITE DU 

MARCHE D’INTERET NATIONAL D’AGEN-BOE 

Avenant n°2  

 

Entre  

L’Agglomération d’Agen, dont le siège est situé 8, rue André Chénier BP 90045 47916 AGEN 

Cedex 9, représentée par son 3ème Vice-Président en exercice, Monsieur Olivier GRIMA, 

dûment habilité aux fins des présentes par décision du Président n° 2026-XX en date du XX 

mars 2026,  

Ci-après désignée « l’Agglomération d’Agen » ou « le Propriétaire » 

 

La SO.LO.G.E.M.I.N, Société d’Economie Mixte dite Société Lot-et-Garonnaise d’Exploitation 

du Marché d’Intérêt National, dont le siège est situé au Marché d’Intérêt National d’Agen-Boé 

dénommée commercialement MIN Agen-Garonne, avenue Jean Jaurès, 47000 AGEN, 

représentée par son Président en exercice, Monsieur Jean-Marc GILLY, nommé à cette 

fonction par la décision n°2022-001 en date du 6 avril 2022, dûment habilité aux fins des 

présentées par une décision du conseil d’administration n°2026-003 en date du 11 mars 2026, 

Ci-après désignée « la SO.LO.G.E.M.I.N. »,  

* * * 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu le décret n°64-393 du 4 mai 1964, portant création de deux marchés d’intérêt national 

dans le département du Lot-et-Garonne. Création et approbation des statuts d’une SEM 

(SO.LO.G.E.M.I.N) pour la construction et l’aménagement des dits marchés,   

Vu le décret n°78-364 du 14 mars 1978 portant suppression du classement du marché de 

Villeneuve-sur-Lot en qualité de marché d’intérêt national et modifiant le décret n°64-393 du 

4 mai 1964,  

Vu l’arrêté préfectoral n°47-2019-02-01-002 du 1er février 2019, portant dissolution du 

syndicat mixte du site du Marché d’Intérêt National (M.I.N) d’Agen-Boé,  

A
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Avenant n°2 

Vu la délibération n°DCA_141/2025 du Conseil Communautaire d’Agen, en date du 11 

décembre 2025 fixant une redevance pour l’occupation du site du Marché d’intérêt national 

d’Agen-Garonne ; 

Vu la décision du Président de l’Agglomération d’Agen n°2022-233 du 17 Novembre 2022, 

autorisant la signature de l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition du site du 

Marché d’intérêt national d’AGEN-GARONNE ;   

Vu la décision n°2026/003 du Président de la SO.LO.GE.M.I.N en date du 11 mars 2026 

autorisant la signature d’un avenant n°2 à la convention de mise à disposition du MIN Agen-

Garonne entre la SO.LO.GE.M.I.N et l’Agglomération d’Agen, 

Vu la décision du Président de l’Agglomération d’Agen n°2026-XXX du XX mars 2026, 

autorisant la signature de l’avenant n°2 à la convention de mise à disposition du site du 

Marché d’intérêt national d’Agen-Garonne.   

Vu l’arrêté n°2022_AG_202 du Président de l’Agglomération d’Agen, en date du 21 octobre 

2022, portant délégation de fonction et de signature à Monsieur Olivier GRIMA, 3ème Vice-

Président en charge de l’économie et de l’emploi,  

Vu la convention du 5 avril 2001 entre le Syndicat Mixte du Min et la SOLOGEMIN, de mise à 

disposition du site du MIN ;  

 

 

Préambule 

 

Par une convention en date du 5 avril 2001, le syndicat mixte du site du M.I.N d’Agen-Boé a 
mis à disposition de la SO.LO.G.E.M.I.N l’ensemble du site du MIN d’Agen-Boé et de ses 
installations, en vue de leur exploitation par la société précitée. 
 
Le 1er février 2019, le Préfet de Lot-et-Garonne a arrêté la dissolution du syndicat mixte du 
site du Marché d’Intérêt National (M.I.N) d’Agen-Boé au 31 décembre 2018. Ainsi, et à 
compter du 1er janvier 2019, la Communauté d’Agglomération d’Agen est substituée au 
syndicat mixte du site du Marché d’Intérêt National (M.I.N) d’Agen-Boé dans tous ses droits 
et obligations pour la gestion des terrains et des aménagements de la zone d’activités 
économiques du site du MIN d’Agen-Boé, renommé commercialement MIN Agen-Garonne. 
L’Agglomération d’Agen se substitue donc, depuis cette date, au Syndicat Mixte du MIN 
d’Agen-Boé au sein de la convention de mise à disposition précitée.  
 
Un avenant n°1 à la convention du 5 avril 2001 est venu modifier l’article 12 « ASSURANCES » 
afin de distinguer la couverture des dommages aux biens immobiliers et infrastructures 
appartenant au propriétaire, l’Agglomération d’AGEN, de la couverture des biens 
d’exploitation revenant à la SOLOGEMIN. Cet avenant avait pour objectif de répartir la charge 
de l’assurance globale du site entre le propriétaire non occupant et le gestionnaire-exploitant 
du bien mis à disposition. En effet, la SOLOGEMIN devait faire face à l’augmentation 
d’assurance consécutive à l’augmentation du périmètre patrimonial à assurer (6 500 m² de 
bâtiments supplémentaires + déchèterie + rénovation de 3 200 m² d’entrepôts frigorifiques) 
mais également à la nécessité d’une meilleure couverture du risque sur l’exploitation des 
entrepôts frigorifiques (passage de 700 000 € à 3 500 000 €). Cette partition a permis de 
maîtriser le coût de l’assurance pour la SOLOGEMIN mais a engendré un coût d’assurance 
disproportionné pour le propriétaire, entrainant au global, un doublement du coût 

REÇU EN PREFECTURE 

le 26/03/2026 
1 A- ~10f1$'.9'Ne>E ':':re;k,p,com 1 
',l'il JIU-04 7-2 0 0 0%':1S6-2 026 031'il-OP2026 _ 039-



 

3 
MISE A DISPOSITION DU SITE DU MIN A LA SO.LO.G.E.M.I.N 
Avenant n°2 

d’assurance du MIN. Par conséquent, une prise en charge unique permettrait d’optimiser 
financièrement le coût des assurances.  
 
D’autre part, l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
(CG3P) dispose que toute occupation ou utilisation du domaine public d’une personne 
publique donne lieu au paiement d’une redevance. La convention initiale de mise à disposition 
du site à la SOLOGEMIN ne prévoyait pas de soulte. Aussi, il convient de régulariser la 
convention par la création d’un article 17 « REDEVANCE » dont le montant est fixé 
forfaitairement à 43 000 €. Sa mise en œuvre interviendra à partir de 2026.  
Dans le cadre de la négociation, et conformément à l’article 11 « IMPÔTS », l’Agglomération 
d’Agen et la SOLOGEMIN conviennent que l’Agglomération ne sollicitera pas de 
remboursement de la TEOM à la Sologemin.  
 

En conséquence, il est arrêté et convenu ce qui suit  

Article 1. Modification de l’article 12 « ASSURANCES »   

L’article 12 de la convention modifiée par l’avenant n°1 est abrogé et remplacé par les 

dispositions suivantes : 

La SOLOGEMIN assure l’ensemble des biens à disposition dans le cadre des présentes, pour 

leur valeur à neuf, notamment contre les risques suivants :  

- Incendie 

- Foudre 

- Dégâts des eaux 

- Tempête 

- Bris de glace 

- Recours des voisins et des tiers 

Plus généralement la SOLOGEMIN devra souscrire pour ces biens l’ensemble des assurances 

liées habituellement à la qualité de propriétaire, ainsi que celle couvrant sa responsabilité.  

Cette prise en charge interviendra dès l’année 2026 : 

- En 2026, la SOLOGEMIN remboursera le montant de la prime d’assurance payée par 

l’Agglomération d’Agen qui se sera substituée à elle auprès de l’assurance. La 

SOLOGEMIN assurera le règlement avant le 30 septembre 2026 sur présentation du 

titre de recette correspondant avant le 1 septembre 2026. Le montant de la prime 

d’assurance 2026 s’élève à 69 279.15€.  

- Dès le 1er janvier 2027, la SOLOGEMIN devra s’assurer de couvrir les biens immeubles 

pour l’ensemble des garanties précédemment listées par le biais de son contrat 

d’assurance.  

Article 2. Création de l’article 17 « REDEVANCE D’OCCUPATION DU MIN »   

L’occupation de l’emprise du MIN par la SOLOGEMIN est consentie moyennant une redevance 

forfaitaire d’occupation temporaire de 43 000 € HT par an conformément à la délibération 

DCA141/2025 du Jeudi 11 Décembre 2025. 
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La redevance liée à la convention d’occupation temporaire sera versée dans les 30 jours à 

compter de la réception du titre de recette correspond.  

Un titre unique sera émis courant du mois de décembre de chaque année.  

 

Article 3. Modification de l’article 11 « IMPÔTS »   

L’article 11 de la convention initiale est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Le Propriétaire acquittera les taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties ainsi que 

la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (T.E.O.M.). Le Propriétaire renonce au transfert 

de la TEOM à la SO.LO.G.E.M.I.N.  

Les taxes, redevances et participations consécutives d’une déclaration ou d’une autorisation 

d’urbanisme seront supportées par le maître d’ouvrage de l’opération pour laquelle la 

demande d’urbanisme a été accordée. 

La SO.LO.G.E.M.I.N. acquittera tous les autres impôts, contributions et taxes de toute nature 

établis ou à établir, auxquels donne ou donnera lieu le périmètre ou l’exploitation du marché 

de telle sorte que le Propriétaire n’ait aucune charge à supporter à ce titre. 

 

Article 4. Date de prise d’effet 

Le présent avenant prendra effet au jour de sa signature par les parties. 

 

Article 5. Dispositions diverses 

Toutes les autres dispositions de la convention initiale, non modifiées par le présent avenant, 

sont et demeurent inchangées.  

 

Fait à Agen, le ………………, en deux exemplaires,  

 

Pour l’Agglomération d’Agen, 
Monsieur Olivier GRIMA, 

3ème Vice-Président en charge de 
l’économie et de l’emploi, 

Pour la SO.LO.G.E.M.I.N, 
Monsieur Jean-Marc GILLY, 

Président – Directeur Général Délégué 
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Autorisant la signature d'un avenant n °2 à la convention de mise à disposition du MIN Agen­
Garonne entre la SO.LO.G.E.M.I.N. et l'Agglomération d'Agen 

Le conseil d'administration de la SO.LO.G.E.M.I.N. réuni en séance le 11/03/2026, 

VU la composition du conseil d'administration constituée en séance du 6 avril 2022, 

VU le mandat de Président Directeur Général de la SO.LO.G.E.M.I.N. confié à M. Jean-Marc 
GILLY, lors du vote en séance du conseil d'administration du 6 avril 2022, 

VU la note explicative de synthèse n° 2026/003 du 26/02/2026, 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE: 

ARTICLE 1er/ 
De valider le principe et le contenu du projet d'avenant n°2 à la convention de mise à 

disposition du MIN Agen-Garonne relatif à la modification des articles 12 portant sur les assurances et 
11 portant sur les impôts et à la création de l'article 1 7 instituant une redevance d'occupation ; 

ARTICLE 3 / 
D'autoriser le Président Directeur Général à signer ledit avenant n°2 à la convention de 

mise à disposition du MIN Agen-Garonne. 

,., .. 

DÉLIBÉRÉ, LE 11/03/2026 

AGEN, LE 11/03/2026 

Le Président Directeur Général, 
e,:i,n n f.•· , ,, .it:~ •1a g ~ • 
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DECISION DU PRESIDENT 
N° 2026 - 040 DU 19 MARS 2026 

OBJET : GARANTIE D'EMPRUNT À AXENTIA POUR L'OPERATION D'ACQUISTION EN VENTE EN L'ETAT 
FUTUR D'ACHEVEMENT (VEFA) DE 16 LOGEMENTS LOCATIFS COLLECTIFS POUR 
PERSONNES AGÉES, ROUTE ROYALE À FOULAYRONNES 

Contexte 

AXENTIA sollicite la garantie d'un emprunt à hauteur de 50% de 2 243 952 € (deux millions deux cent quarante­
trois mille neuf cent cinquante-deux euros) souscrit auprès de la Caisse d'Épargne pour le financement de 
l'opération d'acquisition de 16 logements locatifs collectifs pour personnes âgées à Foulayronnes. 

Exposé des motifs 

Filiale du groupe Habitat en Région, Axentia est une société HLM spécialisée dans l'habitat thématique. Le 
programme de l'opération est le suivant : 

• 20 décembre 2024 : acquisition en VEFA par AXENTIA de l'ensemble immobilier 
• 14 janvier 2025 : décision favorable d'agrément pour les 16 logements pour un financement en prêt 

locatif social (PLS - logement foyer inclusiD de la préfecture de Lot-et-Garonne 
19 janvier 2026: bon pour accord de la Caisse d'Épargne pour le financement de l'acquisition en 
VEFA 

Cette opération amène AXENTIA à contracter un emprunt auprès de la Caisse d'Épargne pour un montant total 
de 2 243 952 € (deux millions deux cent quarante-trois mille neuf cent cinquante-deux euros) constitué de 2 
Lignes du prêt : 

PLS PLS 

Montant de la ligne du prêt 573 377€ 1670575€ 

Durée d'amortissement 50 ans 40 ans 

Taux d'intérêt Livret A + 1.11 % Livret A + 1.11 % 
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Pour pouvoir obtenir ce prêt, AXENTIA a besoin d'une garantie d'emprunt qui peut lui être apportée par 
!'Agglomération d'Agen à hauteur de 50%. Une demande de garantie d'emprunt est également sol licitée par 
AXENTIA à hauteur de 50% auprès du Conseil Départemental de Lot-et-Garonne. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.2252-1 à L.2252-5 et D.1511-30 à 
D.1511-35, 

Vu le Code civil et notamment, l'article 2305, 

Vu l'article 1.3 « Equilibre social de l'habitat» du Chapitre I du Titre Ill des Statuts de !'Agglomération d'Agen, 
applicable depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l'article 4.8 de la délibération n° DCA_006/2022 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président, pour octroyer des garanties d'emprunt et de cautionnement, 

Vu l'arrêté n° 2022-AG-199 du Président de !'Agglomération d'Agen, en date du 26 septembre 2022, portant 
délégation de fonction à Madame Clémence BRANDOLIN-ROBERT, 13ème Vice-présidente, en charge des 
Finances, 

Vu la lettre d'offre de la banque Caisse d'Épargne du 12 janvier 2026 et le bon pour accord du 19 janvier 2026, 

Considérant la demande formulée par AXENTIA, en date du 9 décembre 2025, portant sur une demande de 
garantie d'emprunt à hauteur de 1 121 976€ (un million cent vingt et un mille neuf cent soixante-seize euros), soit 
50% du montant total du prêt, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1 °/ D'ACCORDER une garantie d'emprunt à hauteur de 50% pour le remboursement d'un Prêt d'un montant total 
de 2 243 952€ (deux millions deux cent quarante-trois mille neuf cent cinquante-deux euros) souscrit par 
AXENTIA, Emprunteur auprès de la Caisse d'Épargne, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du bon pour accord de la lettre d'offre de la Caisse d'Épargne, constitué de deux lignes du prêt, ladite 
lettre d'offre est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente décision, 

2°1 DE DIRE que la garantie de l'EPCI est accordée à hauteur de la somme en principal de 1121 976 € (un 
million cent vingt et un mille neuf cent soixante-seize euros), 

3°1 D'ACCORDER la garantie d'emprunt pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d'exigibilité, 

4°1 DE PRECISER que sur notification de l'impayé par lettre recommandée de la Caisse d'Épargne, l'EPCI 
s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à !'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice 
de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

5°/ DE S'ENGAGER pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges du prêt, 
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6°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer la présente garantie d'emprunt ainsi que tous actes et 
documents y afférents. 

Le Président 

Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux 
dans un délai de deux mois à compter des formalités de 
publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission 1e;J.Sa312026 

Publication le J..5c{}y 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Pour le Président et par délégation 
La Vice-Présidente en charge des Finances 
Conformément à l'arrêté n°2022_AG_ 199 du 26 

2 
I ' ' 

BERT 



CAISSE D'EPARGNE EN ILE DE FRANCE 
26-28 Rue Neuve Tolbiac 
cs 9 1344 75013 Paris 

Interlocuteur Myriam LAOU1NA 
Tél : 06.28.45 .33.89 

AXENTIA 

13 RUE DE L'AUBRAC 
75012 PARIS 

Paris, 12.01.2026 

Objet: Financement acquisition en VEFA d'un ensemble immobilier pour perso1mes âgées de 16 
places - FOULAYRONNES (47) 

Madame, Monsieur 

Vous avez bien voulu nous consulter pour le financement en Prêt Locatif Social pour 
financer l'acquisition en VEFA d'un ensemble immobilier pour personnes âgées de 16 
places à FOULAYRONNES (47) etje vous en remercie. 

J'ai le plaisir de vous transmettre la proposition commercia le de la Caisse d'Epargne Ile-de-France 
pour la mise en place d'un prêt locatif social d'un montant total de 2 243 952 Euros sous réserve 
d'un accord de notre comité des engagements. 

ConfOlmément à la règlementation des PLS, les conditions financières de votre PLS seront 
déterminées à la date de signature du contrat de financement et sous réserve de la disponibilité de 
l'enveloppe PLS à cette date. 

Nous vous proposons de prendre connaissance des caractéristiques de notre proposition sur la fiche 
jointe en annexe sur laquelle vous trouverez les conditions financières détailJées. 

Afin de pouvoir mettre en place ce financement le moment venu dans les meilleures conditions, 
nous vous invitons à nous retourner dès à présent et dans un délai d'un mois un exemplaire de la 
présente lettre et de son annexe, datés et signés sur chaque page par un représentant de la société. 
A cette occasion, vous pouvez bien entendu m'adresser d'ores et déjà tout ou partie des documents 
précisés en annexe. 

Dans l'attente de votre réponse et me tenant à votre disposition pour toute précision 
complémentaire, je vous prie d'agréer, Madame, l'assurance de ma considération distinguée. 

SamE Myriam ib>u!NA 

Directeur Centre d' Affaires Logement 
Social 

Directeur de Clientèle 
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Montant total du prêt 573 377 € 

Durées totales du 
prêt 

Périodicité des 
échéances 

52 ans soit : 

2 ans de phase de mobilisation des fonds (mobilisation progressive possible 
sur 24 mois) 

50 ans amortissables 

Annuelle 

Révision des charges Amortissement progressif 

Taux proposé 

Garantie 

Conditions 
particulières 

Indemnité de 
remboursement 
anticipé 

Pièces restant à 
produire 

Révision des échéances en fonction du ou des taux de rémunération du Livret A 
sur la ériode 

Les conditions tarifaires seront celles de l'année de signature du contrat. 

Pour exemple, en 2023 : Livret A+ 1, 11 %, soit un taux actuariel annuel de 4, 11 
%, sur la base du Livret A en vigueur de 3,00 %. 

Caution Personnelle et Solidaire d ' une collectivité locale à hauteur de 100% du 
prêt 

Substitution en cas de non-obtention de la garantie par une garantie CEGC à 
hauteur de 50% moyennant une prime tlat de 8 409,53 euros 

Frais de dossier au total de 573 ,37 € v/ 0,03 % au titre de 
la commission CDC, soit 172,01 € v/ 0.07 % du 
montant du prêt, soit 401 ,36 € 

Les conditions de remboursement anticipé seront celles de l'année de signature 
du contrat. 

Pour exemple en 2023 : Capital remboursé par anticipation * 0,86 % * (N/365), 
où N est le nombre de jours compris entre la date de valeur du remboursement 
anticipé et la date de la dernière échéance du prêt 

+ frais de estion de 1 % mini : 800€ -maxi : 3000€ 

-Agrément PLS 

-Acte VEFA 

- Bilan d'exploitation de l'opération 

-Convention de location entre le propriétaire et le gestionnaire 

-Délibération de l'organe statutairement compétent décidant le recours à 
l'emprunt aux conditions du rêt et autorisant son re résentant à si ner le contrat de 
rêt 
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Montant total du prêt 1 670 575 € 

Durées tota les du 
prêt 

Périodi cité des 
échéances 

42 ans soit: 

2 ans de phase de mobilisation des fonds (mobi lisation progressive 
possible sur 24 mo is) 

40 ans a11101tissab les 

Annuell e 

Révision des charges Amoltissement progressif 

Taux proposé 

Garantie 

Conditions 
particulières 

Indemnité de 
remboursement 
anti cipé 

1 
1 

• P1eces restant à 
produire 

Révision des échéances en fonction du ou des taux de rémunération du Livret A 
sur la ériode 

Les cond iti ons tarifaires seront ce lles de l' année de signature du contrat. 

Pour exemple, en 2023 : Livret A+ I , 1 1 %, soit un taux actuariel annuel de 4,11 
%, sur la base du Livret A en vigueur de 3,00 %. 

Caution Personnelle et Sol idaire d ' une collectivité locale à hauteur de 100% du 
prêt. 

Substitution en cas de non-obtention de la garantie par une garantie CEGC à 
hauteur de 50% moye1mant une prime fiat de 24 501,77 euros 

Frais de dossier au total de 1670,57 € v/ 0,03 % au titre de 
la commission CDC, soit 501.17 € v/ 0.07 % du 
montant du prêt, soit l 169.40 € 

Les conditions de remboursement anticipé seront celles de l'aimée de signature 
du contrat. 
Pour exempl e en 2023 : Capital remboursé par anticipati on * 0,86 % * (N/365), 
où N est le nombre de jours compris entre la date de valeur du remboursement 
anticipé et la date de la dernière échéance du prêt 

+ frais de estion de 1 % mini : 800€ -maxi : 3000€ 

-Agrément PLS 

-Acte VEFA 

- Bilan d'exploitation de l'opération 

-Convention de location entre le propriétaire et le gestionnaire 

-Délibération de l'organe statutairement compétent décidant le recours à 
l'emprunt aux conditions du rêt et autorisant son re résentant à si ner le contrat de 
rêt 

Bon pour accord le 
19.01.2026 
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DECISION DU PRESIDENT 
N° 2026 - 041 DU 19 MARS 2026 

OBJET: CONVENTION DE MANDAT DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DELEGUEE AVEC FONDS DE 
CONCOURS ENTRE L'AGGLOMERATION D'AGEN ET LA COMMUNE D'ASTAFFORT POUR 
LES TRAVAUX RELATIFS A L'AMENAGEMENT DE VOIRIES ET LA REPRISE D'OUVRAGES 
SUR LE RESEAU D'EAUX PLUVIALES AU CENTRE BOURG 

Contexte 

La commune d'Astaffort va réaliser des travaux d'aménagement de la voirie dans le centre bourg nécessitant un 
aménagement du réseau d'eaux pluviales. 

Ces travaux concernent deux maîtres d'ouvrage : 

• La commune d'Astaffort, pour les aménagements de voirie, 
• L'Agglomération d'Agen, pour les travaux sur le réseau pluvial 

Dans un souci de cohérence du projet dans sa conception (continuité géographique) et d'efficience, et afin 
d'assurer l'exécution et faciliter la coordination de cette opération, les deux entités ont décidé de désigner la 
commune d'Astaffort, comme maître d'ouvrage unique, pour porter la réalisation des travaux. 

Une convention de mandat de maîtrise d'ouvrage déléguée avec versement d'un fonds de concours doit alors 
être conclue entre la commune d'Astaffort et !'Agglomération d'Agen. 

Exposé des motifs 

L'Agglomération d'Agen délègue par convention de maîtrise d'ouvrage déléguée à la commune d'Astaffort les 
travaux relevant de sa compétence « Gestion des eaux pluviales urbaines ». 

Le projet consiste en l'aménagement du centre bourg et en la pose d'un réseau neuf d'eaux pluviales situé 
avenue de la Plateforme à Astaffort. 

Au titre des travaux sur le réseau des eaux pluviales urbaines, !'Agglomération d'Agen versera à la commune 
d'Astaffort une participation au prorata des travaux liés à sa compétence. 

Ce montant est estimé à 32 023.40 € HT soit 38 428.08 € TTC, avec un seuil de tolérance de+/- 15 %. 

Ces montants seront actualisés sur la base du coût réel, lors de la notification du marché de travaux à l'entreprise 
attributaire. Au-delà des seuils de tolérance, ces nouveaux montants seront formalisés par la signature d'un 
avenant de participation définitive de rémunération au titre des travaux. 
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L'Agglomération d'Agen s'acquittera de sa participation, après émission par la Commune d'Astaffort de titres de 
recettes correspondants à la participation communautaire à la réception : 

• des Décomptes Généraux et Définitifs (DGD) des marchés de travaux ou des factures acquittées 
• et du Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) 

Par ailleurs, conformément à la délibération du Conseil communautaire n°086/2025 du 3 juillet 2025 relative au 
financement des systèmes de gestion des eaux pluviales urbaines, ces travaux étant identifiés comme création 
d'un réseau à l' initiative de la commune d'Astaffort, celle-ci devra prendre en charge 50% du montant HT des 
travaux. 

Ainsi, le coût total des travaux à prendre en charge par la commune d'Astaffort est estimé à 16 011.70 € H~;avec 
un seuil de tolérance de + ou - 15 %. 

Les travaux étant dans ce cas précis réalisés sous mandat par la commune d'Astaffort et remboursés dans un 
premier temps dans leur globalité par !'Agg lomération d'Agen pour des raisons comptables liées aux opérations 
sous mandat, il est opportun de mettre en œuvre un fonds de concours à verser a posteriori par la commune 
d'Astaffort au titre de sa participation. 

La commune d'Astaffort s'acquittera donc de sa participation, après émission par l'Agglomération d'Agen d'un 
titre de recettes correspondant à la participation communale accompagné des pièces justificatives. 

Cette convention prendra effet à compter de sa signature par les parties et trouvera son terme lors du versement 
du fonds de concours par la commune d'Astaffort. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211 -10 et L.5214-16, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L.2422-5 à L.2422-11, 

Vu l'article 1.10 « Gestion des eaux pluviales urbaines» du Chapitre I du Titre Ill des Statuts de !'Agglomération 
d'Agen, applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l'article 1.3 de la délibération n°DCA_006/2022 du Conseil de l'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant les conventions de 
groupement de commandes et les conventions de mandat, 

Vu la délibération n°DCA_086/2025 du Conseil de l'Agglomération d'Agen en date du 3 juillet 2025 relative à la 
définition du système de gestion des eaux pluviales urbaines et des éléments de financement de celui-ci, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER les termes de la convention de maîtrise d'ouvrage déléguée avec versement d'un fonds de 
concours entre !'Agglomération d'Agen et la commune d'Astaffort concernant les travaux d'aménagement de 
voiries et reprise d'ouvrages d'eaux pluviales du centre bourg, 

2°1 D'ACTER une participation financière de !'Agglomération d'Agen au titre de sa compétence « Gestion des 
eaux pluviales urbaines » de 32 023.40 € HT soit 38 428.08 € TTC, avec un seuil de tolérance de +/- 15 %, 
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3°/ D'ACTER le versement d'un fonds de concours par la commune d'Astaffort à hauteur de 50% du montant HT 
des travaux soit un montant estimé de 16 011 . 70 € HT avec un seuil de tolérance de +/- 15 %, 

4°/ DE DIRE que ladite convention prend effet à compter du jour de sa signature et trouvera son terme lors du 
versement des sommes dues au titre du fond de concours par la commune d'Astaffort, 

5°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention de maîtrise d'ouvrage déléguée avec 
la commune d'Astaffort ainsi que tous les actes et documents y afférents, 

6°/ DE DIRE que les dépenses afférentes à l'exécution de cette convention seront prévues sur l'exercice 
budgétaire 2026. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabil ité le caractère exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formal ités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le .Jb./93./ 2026 

Publication le 2:b. .b;)/ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
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CONVENTION DE MANDAT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE DELEGUEE AVEC VERSEMENT D’UN FOND DE 
CONCOURS ENTRE L’AGGLOMERATION D’AGEN ET LA COMMUNE D’ASTAFFORT 

 
Travaux relatifs à l’aménagement de la voirie, Réseau d’eaux pluviales –  

Aménagement du bourg – ASTAFFORT 
 

ENTRE : 

L’Agglomération d’AGEN, dont le siège se situe 8 rue André Chénier BP 90045 47916 AGEN CEDEX 9, N° 

SIREN : 200 096 956, représentée par Madame Cécile GENOVESIO, Vice-Présidente, en charge de la Gestion 

de l’Eau, dûment habilitée à l’effet des présentes par décision de Président N° 2026-XX du XX mars 2026, 

Désignée ci-après « l’Agglomération d’Agen ou le mandant », 

D’une part, 

 

ET : 

La commune d’ASTAFFORT, dont le siège se situe rue de l’Hôtel de ville – 47220 ASTAFFFORT, N° SIREN : 

214700155, représentée par son maire Monsieur Paul BONNET, agissant en vertu de la délibération n° xxxxx du 

conseil municipal de la Ville d’Astaffort, en date xxxxxx 2025,                               

 
 

Désignée ci-après « La commune d’Astaffort ou le mandataire », 

D’autre part, 

  

AGGLOMÉRATION 

AGEN 
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PREAMBULE 

La commune d’Astaffort va réaliser des travaux d’aménagement de la voirie du bourg nécessitant un aménagement 

du réseau d’eaux pluviales. 

 

Ces travaux concernent deux maîtres d’ouvrage : 

 

• La commune d’Astaffort, pour les aménagements de voirie, 

• L'Agglomération d'Agen, pour les travaux sur le réseau pluvial  

 

Dans un souci de cohérence du projet dans sa conception (continuité géographique) et d’efficience, et afin 

d’assurer l’exécution et faciliter la coordination de cette opération, les deux entités ont décidé de désigner la 

commune d’Astaffort, comme maître d’ouvrage unique, pour porter la réalisation des travaux.  

 

Il convient donc de conclure une convention de mandat pour déterminer les modalités d’exécution de cette maîtrise 

d’ouvrage déléguée ainsi que le versement d’un fonds de concours lié aux éléments de financement du système 

de gestion des eaux pluviales. 

 

***** 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.2121-29 et L.5216-5 VI,  

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L.2422-5 à L.2422-11, 

 Vu l’article 1.10 « Gestion des eaux pluviales urbaines » du Chapitre I du Titre III des statuts de l’Agglomération 

d’Agen, applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l’article 1.3 de la délibération n°DCA_006/2022 du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 20 janvier 

2022, donnant délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant les conventions de 

groupement de commandes et les conventions de mandat, 

Vu la délibération n°DCA_086/2025 du Conseil de l’Agglomération d’Agen en date du 3 juillet 2025 relative à la 

définition du système de gestion des eaux pluviales urbaines et des éléments de financement de celui-ci, 

Vu l’arrêté n°2024_AG_011 du Président de l’Agglomération d’Agen, en date du 12 avril 2024, portant délégation 

de fonction à Madame Cécile GENOVESIO, 12eme Vice-Présidente, en charge de la Gestion de l’Eau, les eaux 

pluviales, l’eau potable ainsi que de l’assainissement, 

 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 
ARTICLE 1ER - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet une délégation de maîtrise d’ouvrage à la commune d’Astaffort par 

l'Agglomération d'Agen ainsi que le versement d’un fonds de concours par la commune d’Astaffort à 

l’Agglomération d’Agen. 
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Cette délégation porte sur les travaux des réseaux d’eaux pluviales, avenue de la Plateforme, relatif à l’aménagement 

du bourg sur la commune d’Astaffort. 

Ainsi, conformément aux dispositions du code de la commande publique relatives au mandat de maîtrise d’ouvrage, 

la présente convention a pour objet de définir les modalités d’organisation de cette maîtrise d’ouvrage unique.  

ARTICLE 2 - ORGANISATION DES MISSIONS DE MAÎTRISE D’OUVRAGE 

2.1 Contenu de la mission de maîtrise d’ouvrage unique 

La commune d’Astaffort est désignée comme maître d’ouvrage unique pour les travaux. 

Cette maîtrise d’ouvrage unique comprend les missions suivantes : 
- Gestion des procédures de passation des marchés publics ; 
- Suivi de l’exécution et règlement des marchés publics ; 
- Contrôle et règlement des situations des marchés publics. 

 

2.2 Répartition des autres missions entre l’Agglomération d’Agen et la commune d’Astaffort 

La commune d’Astaffort et l’Agglomération Agen définissent ensemble les travaux à mettre en œuvre et l’enveloppe 

financière prévisionnelle. 

L'Agglomération d'Agen sera consultée par la commune d’Astaffort pour tout dépassement de l’enveloppe 

financière. 

La commune d’Astaffort soumettra à l'Agglomération d'Agen la validation du dossier d’exécution des travaux, 

l’associera à toute réunion de pilotage et de chantier, et lui fournira le Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE), afin 

d’assurer l’intégration des ouvrages dans le patrimoine. 

 
ARTICLE 3 - DEFINITION DES TRAVAUX 

Le projet consiste en l’aménagement du centre-bourg et en la pose d’un réseau neuf d’eaux pluviales avenue de 
la Plateforme à Astaffort. 
 
ARTICLE 4 - PARTICIPATION FINANCIERE DE L’AGGLOMERATION D’AGEN ET DE LA COMMUNE 

D’ASTAFFORT 

4.1 Dépenses éligibles 

La commune d’Astaffort exécutera techniquement et financièrement les marchés publics. 

Les dépenses éligibles dans cette convention sont celles liées aux travaux relevant de la compétence "Gestion des 

eaux pluviales urbaines". 

4.2 Montant prévisionnel de la participation communautaire au titre des travaux 

Au titre de ces travaux, l'Agglomération d'Agen versera à la commune d’Astaffort une participation au prorata des 

travaux liés à sa compétence. 

Ce montant est estimé à 32 023.40 € HT soit 38 428.08 € TTC, avec un seuil de tolérance de +/- 15 %. 
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Ces montants seront actualisés sur la base du coût réel, lors de la notification du marché de travaux à l’entreprise 

attributaire. Au-delà des seuils de tolérance, ces nouveaux montants seront formalisés par la signature d’un 

avenant de participation définitive de rémunération au titre des travaux. 

4.3 Modalités financières 

L’Agglomération d’Agen s’acquittera de sa participation, après émission par la Commune d’Astaffort des titres de 
recettes correspondants à la participation communautaire à la réception : 
 

• des Décomptes Généraux et Définitifs (DGD) des marchés de travaux ou des factures 
acquittées  

• et du Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE)  
 

4.4 Fonds de concours versé par la commune d’Astaffort à l’Agglomération au titre du financement des 

systèmes de gestion des eaux pluviales  

Conformément à la délibération du Conseil communautaire n°DCA_086/2025 du 3 juillet 2025 relative au 

financement des systèmes de gestion des eaux pluviales urbaines, ces travaux étant identifiés comme création 

d'un réseau à l'initiative de la commune d’Astaffort, celle-ci devra prendre en charge 50% du montant HT des 

travaux. 

Le montant total des travaux éligibles au fonds de concours s’élève à 32 023.40 € HT avec un seuil de tolérance 

de +/- 15 %. 

Les travaux étant dans ce cas précis réalisés sous mandat par la commune de d’Astaffort et remboursés dans un 

premier temps dans leur globalité par l'Agglomération d'Agen pour des raisons comptables liées aux opérations 

sous mandat, il est opportun de mettre en œuvre un fonds de concours à verser a posteriori par la commune de 

d’Astaffort au titre de sa participation. 

La commune d’Astaffort s’acquittera donc de sa participation, après émission par l'Agglomération d'Agen d’un titre 

de recettes correspondant à la participation communale accompagné des pièces justificatives. 

 

Le montant estimatif du fonds de concours est donc de 16 011.70 € (montant titré en HT) avec un seuil de tolérance 
de + ou – 15 %.            

 

Ce fonds de concours sera versé en une seule fois par la commune d’Astaffort à la réception du titre de recettes 
émis par l’Agglomération d’Agen à la fin de l’opération. 

 

ARTICLE 5 - IMPUTATIONS BUDGETAIRES 

Il conviendra de respecter les imputations budgétaires suivantes : 

Pour la commune d’Astaffort : 

En dépenses : compte 4581 : opérations d'investissement sous mandat. 
 Montant des travaux sur le réseau d'eaux pluviales urbaines  
 

En recettes : compte 4582 : opérations d'investissement sous mandat. 
 Montant de la participation de l'Agglomération d'Agen pour les travaux sur le réseau d’eaux pluviales urbaines  
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En dépenses : compte 204 : Subvention d'équipement versée 
 Montant du fonds de concours liés aux travaux sur le réseau d'eaux pluviales urbaines 

Pour l'Agglomération d’Agen :  

En dépenses : chapitre 23 - Immobilisations en cours. 
  Remboursement des travaux sur le réseau d'eaux pluviales urbaines  

 
En recettes : chapitre 13 subventions d’équipement  
 Montant du fonds de concours liés aux travaux sur le réseau d'eaux pluviales urbaines 

 
 
ARTICLE 6 - LE FONDS DE COMPENSATION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
 
Les paiements des participations se feront en TTC. 
 
La commune d’Astaffort et l’Agglomération d’Agen présenteront chacune une demande de versement du fonds de 

compensation de la TVA sur les dépenses patrimoniales qu’elles auront assumées. 

 
ARTICLE 7 - COMMUNICATION 

Le maître d’ouvrage s'engage à faire mention de la participation de l'Agglomération d'Agen dans ses rapports avec 

les médias ainsi que sur tout support de communication relatif au projet soutenu.  

 
ARTICLE 8 - ENTREE EN VIGUEUR - DUREE 

La présente convention, établie en deux exemplaires, entrera en vigueur à compter de sa signature. 

Elle prendra fin lors du versement du fonds de concours par la commune d’Astaffort. 

ARTICLE 9 - MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant écrit et signé par les parties. 

ARTICLE 10 - RESILIATION DE LA CONVENTION 

En cas de non-respect des engagements contractuels issus de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée 

de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer à ses obligations contractuelles 

restée infructueuse.  

En cas d’abandon du projet par la commune d’Astaffort, la présente convention sera résiliée sans délai.  

ARTICLE 11 - REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet, à l’initiative de la partie 

la plus diligente, d’une recherche de conciliation préalablement à toute action contentieuse devant le Tribunal 

Administratif de Bordeaux (situé 9, rue Tastet 33000 BORDEAUX).  

Dans le cadre des litiges entre la commune d’Astaffort et ses cocontractants, cette dernière pourra agir en justice 

pour le compte de l'Agglomération d'Agen jusqu’à réception des travaux, aussi bien en tant que demandeur que 

défendeur.  
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La commune d’Astaffort, devra cependant, avant toute action vis-à-vis des tiers ou de ses cocontractants, 

demander l’accord de l'Agglomération d'Agen si le litige se situe sur un de ses domaines de compétences. 

 

Fait à Agen, 

Le 

 

Pour l’Agglomération d’Agen 

Madame Cécile GENOVESIO 

Vice-Présidente,  

 

Pour la commune d’Astaffort 

Monsieur Paul BONNET 

Maire, 
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R.EPUBLIQUE FRANCAISE 

LOMÉRATION) 

GEN 
DECISION DU PRESIDENT 

N° 2026 -042 DU 20 MARS 2026 

\, 

OBJET : SELECTION DE L'OPERATEUR ECONOMIQUE POUR LA GESTION DE LA BUVETTE DU 

Contexte 

PARC DE PASSELIGNE DANS LE CADRE DE L'APPEL A MANIFESTATION D'INTERET 
CONCURRENTE ET CONVENTION D'AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU 
DOMAINE PUBLIC DE L'AGGLOMERATION D'AGEN POUR L'EXPLOITATION DE LA BUVETTE 
DU PARC NATUREL DE PASSELIGNE 

L'exploitation et la gestion de la buvette du Parc Naturel de Passeligne sont confiées à un professionnel, 
autorisé à y exercer une activité de vente de boisson et de petite restauration par une convention d'occupation 
temporaire du domaine public. 

L'Agglomération d'Agen a lancé un appel à candidature pour 2026 dans le cadre d'un appel à manifestation 
d'intérêt concurrente (AMI) afin de permettre la continuité de l'activité commerciale contribuant nettement à la 
valorisation du site. La SARL Cœurs et Mains, établissement BRUT a été retenue pour la mise en œuvre de ce 
service. 

Exposé des motifs 

L'Agglomération d'Agen a mis en concurrence en janvier 2026, par voie de consultation, l'exploitation de la 
buvette du parc naturel de Passeligne pour une activité commerciale de petite restauration et a choisi l'offre de 
la SARL Cœurs et Mains, établissement BRUT comme étant la mieux adaptée aux critères définis pour la mise 
en œuvre de ce service et présentés dans le cahier des charges joint à l'AMI. 

Cette procédure a été publiée le 9 janvier 2026 dans le journal La Dépêche du Midi , édition Lot-et-Garonne et 
reprise sur www.ladepeche-marchespublics.fr et www.francemarches.com jusqu'à la date et heure limite de 
réception des offres et sur le site Internet de l'Agglomération d'Agen du 9 janvier 2026 au 6 février 2026. 

L'Agglomération d'Agen a reçu sept propositions et a choisi l'offre de la SARL Cœurs et Mains, établissement 
BRUT comme étant la mieux adaptée aux critères définis pour la mise en œuvre de ce service et présentés dans 
l'AMI. Ceux-ci prévoyaient notamment : 

L'utilisation de produits locaux, frais et de saison ainsi que des produits transformés de la région, 
Des tarifs adaptés à un public familial et populaire, 
Des horaires et volume d'ouvertures annuelles en cohérence avec l'ouverture du parc. 

Cette mise à disposition de la buvette par !'Agglomération d'Agen se fera dans le cadre d'une convention 
d'occupation temporaire, précaire et révocable fixant les conditions dans lesquelles l'Agglomération d'Agen 
autorise la SARL Cœurs et Mains, établissement BRUT à occuper le chalet situé dans le Parc de Passeligne, à 
Boé, pour y exploiter une activité de buvette et de snack. 
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L'exploitant souhaiterait démarrer son activité au 1er avril. Toutefois, la convention prendra effet à compter du jour 
de sa signature par les parties et trouvera son terme au 31 décembre 2026. Elle donnera lieu à la perception 
d'une redevance mensuelle de 159, 18 euros. L'autorisation d'occupation du domaine public ne pourra pas faire 
l'objet d'une tacite reconduction. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Col lectivités Territoriales et notamment, l'article L.5211-10, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles L.2122-1 à L.2122-3, 
L.2125-1, L.2125-3 et R.2122-1 à R.2122-7, 

Vu l'article 1.1 « Développement économique» du Chapitre I du Titre Ill des Statuts de l'Agglomération d'Agen, 
applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l'article 2.1 de la délibération n° DCA_:.,006/2022 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président pour prendre toute décision et signer toutes les conventions 
relatives aux occupations du domaine public et du domaine privé de !'Agglomération d'Agen, 

Vu la délibération n° DCA_ 136/2025 du Conseil de l'Agg lomération d'Agen, en date du 11 décembre, fixant les 
tarifs et redevances communautaires 2026, 

Vu l'Appel à Manifestation d'intérêt concurrente publiée le 9 janvier 2026 dans le journal La Dépêche du Midi , 
édition : Lot-et-Garonne et reprise sur www.ladepeche-marchespublics.fr et www.francemarches.com jusqu'à la 
date et heure limite de réception des offres fixées au 6 février 2026 à 12HOO et sur le site Internet de 
l'Agglomération d'Agen du 9 janvier 2026 au 6 février 2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1°/ DE RETENIR l'offre de la SARL Cœurs et Mains, établissement BRUT à la suite de l'appel à manifestation 
d'intérêt concurrente du 9 janvier 2026 au 6 février 2026 pour l'exploitation et la gestion de la buvette située sur le 
Parc Naturel de Passeligne, 

2°/ DE VALIDER les termes de la convention d'occupation temporaire du domaine public de l'Agglomération 
d'Agen au profit de la SARL Cœurs et Mains, pour l'exploitation de la buvette du Parc Naturel de Passeligne à 
Boé, 

3°/ DE DIRE que cette convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera son 
terme le 31 décembre 2026, 

4°/ DE DIRE que cette occupation est consentie moyennant le paiement d'une redevance mensuelle de 159, 18 
euros, 

5°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer cette convention ainsi que tous actes et documents y 
afférents, 

6°/ DE DIRE que les crédits sont prévus au budget de l'exercice en cours. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans 
un délai de deux mois à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le J.f .103./ 2026 

Publication le U.1.03.12026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

\ 

{OtAI 
DIONIS du SEJO R 
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CONVENTION D’AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU 

DOMAINE PUBLIC DE L’AGGLOMÉRATION D’AGEN POUR 

L’EXPLOITATION DE LA BUVETTE DU  

PARC NATUREL DE PASSELIGNE 

 
 

 

Entre : 

L’AGGLOMERATION D’AGEN, dont le siège est situé 8 rue André Chénier à AGEN (47000) - Siret :  

200 096 956 00012 - représentée par son Président, Monsieur Jean DIONIS du SÉJOUR, habilité aux fins 

des présentes par la décision du Président de l’Agglomération d’Agen n° 2026-***,  en date du *** 2026,  

Ci-après désignée « l’Agglomération d’Agen », d’une part,  

Et   : 

La SARL CŒURS ET MAINS – Etablissement BRUT dont le siège social est situé 328 rue de Cartou à 

Agen (47000) – Siret : 901 818 070 00020– représentée par Monsieur Ronan DETRUISEUX 

Ci-après désignée « l’occupant », d’autre part,  
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PRÉAMBULE 

 

L’Agglomération d’Agen est propriétaire du Parc Naturel de Passeligne situé sur la commune de Boé sur lequel 

est implanté un chalet destiné à une activité de buvette/petite restauration. 

 

L’exploitation et la gestion de la buvette du Parc Naturel de Passeligne sont confiées chaque année à un 

professionnel, autorisé à y exercer une activité de vente de boisson et de petite restauration par une convention 

d’occupation temporaire du domaine public. 

 

L’Agglomération d’Agen a lancé un appel à candidature pour 2026 dans le cadre d’un appel à manifestation 

d’intérêt concurrente (AMI) afin de permettre la continuité de l’activité commerciale contribuant nettement à 

la valorisation du site. La SARL CŒURS ET MAINS – Etablissement BRUT, a été retenue pour reprendre 

l’exploitation de la buvette. 

 

Cette procédure a été publié le 9 janvier 2026 dans le journal La Dépêche du Midi, édition : Lot-et-Garonne et 

reprise sur www.ladepeche-marchespublics.fr et www.francemarches.com jusqu’à la date et heure limite de 

réception des offres et sur le site Internet de l’Agglomération d’Agen du 9 janvier 2026 au 6 février 2026. 

 

 

 
CADRE JURIDIQUE 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles L.2122-1 à L.2122-3, 
L.2125-1, L.2125-3 et R.2122-1 à R.2122-7,  
 
 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention a pour objet de fixer les conditions de la mise à disposition par l’Agglomération d’Agen 

de la buvette située sur le site du Parc Naturel de Passeligne à BOE (47550). 

 

Cette convention fixe les conditions dans lesquelles l’Agglomération d’Agen autorise l’occupant à occuper à 

titre précaire et révocable les espaces déterminés ci-après pour y exploiter une activité de buvette et de snack 

(débit de boissons, restauration rapide : encas et snack, glaces). 

 

ARTICLE 2 – ETENDUE DES DROITS CONFERES PAR LA CONVENTION 

La présente convention est conclue sous le régime de l’autorisation d’occupation temporaire du domaine 

public.  

En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions relatives à la propriété 

commerciale ou de toute autre réglementation susceptible de lui conférer un droit au maintien dans les lieux 

aux termes de la convention.  
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ARTICLE 3 – CARACTERE PERSONNEL ET EXCLUSIF DE LA CONVENTION 

La présente convention devra être exécutée par l’occupant qui garantira à occuper lui-même, sans 

discontinuité, les lieux mis à sa disposition.  

Toute autre mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre gratuit comme à titre onéreux, est 

rigoureusement interdite.  

Toute autre cession ou apport à un tiers à quelque titre que ce soit et sous quelque modalité que ce soit, de tout 

ou partie des droits résultant de la présente convention, est interdite, sauf accord exprès et écrit de 

l’Agglomération d’Agen. Dans ce cas, les conditions d’une cession globale ou partielle des droits résultant de 

la présente convention feront l’objet d’un avenant signé par l’occupant et par l’Agglomération d’Agen.  

Toute modification du statut juridique de l’occupant, de la composition des organes de direction, de la 

répartition du capital social, devra être portée, par écrit, à la connaissance de l’Agglomération d’Agen et ce, 

dans les 15 jours calendaires de la date de survenance d’une telle modification.  

En cas de décès (personne physique) ou de disparition (personne morale) de l’occupant, la présente convention 

cessera et ne sera pas transmissible à ses ayants droits.  

En cas de maladie ou d’indisposition momentanée ne lui permettant plus d’exercer ses fonctions et 

responsabilités, l’occupant devra sans délai indiquer à l’Agglomération d’Agen les mesures qu’il entend 

prendre pour assurer la continuité de l’activité pour la période prévisible de son indisponibilité.  

La présente convention confère à l’occupant l’exclusivité de l’exploitation de la « buvette ».   

ARTICLE 4 – DESIGNATION ET ETAT DES LIEUX 

Article 4.1. Situation cadastrale  

La « buvette » se trouve sur le terrain suivant :  

 

Adresse Section N° de parcelle 

Parc Naturel de Passeligne 

Avenue André Tissidre 

BOÉ (47550) 

 

BM 

 

61 

 

Article 4.2. Désignation  

Les locaux affectés exclusivement à l’usage de l’occupant sont les suivants : 

Chalet en bois d’une surface de 15.20m2 et d’une terrasse attenante de 76,29m2 comprenant les équipements 

suivants : 

 

- Equipements intérieurs : 

- Un évier en inox 

- 3 bacs en inox 

- Une friteuse simple bac 

- Un congélateur 

- Une hotte aspirante 
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- Un appareil à panini 

- Un appareil à croque-monsieur 

- Un appareil à gaufre 

- Une crépiote 

- Un four à pizza 

- Un plan de travail 

- Un extincteur 

- Un porte sacs poubelles 

- Une caisse enregistreuse 

 

- Equipements extérieurs : 

- Dix tables  

- Quarante chaises 

- Un store avec manivelle 

- Local gaz extérieur 

- 4 spots Led solaires 

 

- Autres : 

Licence de débit de boissons type III 

 

En outre, le chalet est équipé d’un branchement électrique, d’une arrivée d’eau, d’une alarme intérieure, deux 

volets anti-effraction (côté terrasse) et d’une porte sécurité trois points. 

 

L’occupant sera informé en temps voulu du code de l’alarme par le service compétent de l’Agglomération 

d’Agen. 

 

Il déclare avoir une parfaite connaissance de la configuration des lieux et les accepter en l’état, renonçant à 

réclamer toute réduction de redevance ou indemnité pour quelque motif que ce soit.  

L’occupant prendra à sa charge l’intégralité du mobilier dont il aurait besoin pour l’exploitation de la buvette 

ainsi que les charges induites. 

L’Agglomération d’Agen prendra à sa charge l’ensemble des charges inhérentes à l’infrastructures (buvette, 

terrasse…) ou aux éléments s’y rattachant. 

 

 

Article 4.3. Etat des lieux  

Un état des lieux contradictoire sera réalisé préalablement à l’entrée en jouissance de l’occupant. Un état des 

lieux contradictoire sera également réalisé lors de l’expiration de la présente convention, pour quelque cause 

que ce soit.  

La comparaison des états des lieux servira, le cas échéant, à déterminer les travaux de remise en état à effectuer 

et à fixer les indemnités correspondantes qui seront mises à la charge de l’occupant.  

En cas de modification dans la consistance des lieux, d’adjonction ou de suppression d’installations fixes ou 

mobiles, de matériel ou de mobilier effectuée ou imposée par l’Agglomération d’Agen, des états des lieux 

complémentaires seront établis en tant que de besoin.  

L’Agglomération d’Agen reste libre de modifier l’aménagement du site du Parc de Passeligne, sans pour autant 

que l’occupant puisse prétendre à quelque droit que ce soit, ni indemnisation.  
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ARTICLE 5 – DUREE DU CONTRAT 

La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera son terme 

le 31 décembre 2026 inclus. 

Il est précisé qu’elle ne pourra faire l’objet d’aucun renouvellement par tacite reconduction à l’échéance de 

son terme.  

Au terme de de cette exploitation, la présente convention fera l’objet d’un contrôle par l’Agglomération 

d’Agen, dont les conditions sont définies à l’article 8. 

 

Si l’Agglomération d’Agen estime que la gestion et l’exploitation de la buvette par l’occupant donne 

satisfaction, la présente convention sera prorogée par voie d’avenant pour une saison supplémentaire. 

 

ARTICLE 6 – MODALITES D’EXPLOITATION  

Article 6.1 – Activités exercées par l’occupant  

L’occupant exploitera le local pour y effectuer un service de buvette et de snack (débit de boissons, vente 

d’encas et snacks, vente de glaces). 

 

Il s’engage à respecter, en toutes circonstances, les lois et règlements se rapportant tant à l’occupation des lieux 

qu’aux activités autorisées, soit les activités précitées : buvette et snack, et ce à l’exclusion de toute autre 

activité quelle qu’elle soit, fut-elle connexe ou complémentaire. 

 

Il exploitera la buvette en parfaite indépendance et n’engagera à l’égard de ses cocontractants, notamment de 

son personnel et de ses fournisseurs, que sa propre responsabilité. 

 

Il est néanmoins précisé que l’occupation et l’utilisation des locaux, situés dans l’enceinte du domaine public 

de l’Agglomération d’Agen, ne devra en aucun cas perturber le fonctionnement du Parc de Passeligne.  

 

L’occupant s’engage ainsi à une occupation et une utilisation paisible des locaux et du matériel, avec le même 

soin que s’ils étaient sa propriété. 

 

Dans la préparation et la vente des plats – salés et sucrés – ainsi que des boissons proposées, l’Agglomération 

d’Agen appréciera l’utilisation de produits locaux, de produits frais et de saison, ainsi que des produits 

transformés de la région. Dans la continuité des précédentes conventions, les repas seront simples et variés, 

adaptés aux enfants et aux familles. Il serait apprécié que les contenants des différents produits à la vente soient 

recyclables. 

 

L’occupant s’engage à privilégier constamment la meilleure qualité au juste prix. Ce site devra nécessairement 

préserver son caractère familial et convivial.   

 

Les grillades sont interdites en dehors du chalet. 

 
Article 6.2 – Utilisation des lieux  

Aucun changement de destination des lieux ou aucune réalisation d’ouvrages ne pourront intervenir sans 

l’accord préalable et écrit de l’Agglomération d’Agen. 

 

Les affichages publicitaires permanents sont interdits sur l’ensemble du site du Parc naturel de Passeligne. La 

mise en place d’affichages commerciaux et publicitaires est néanmoins tolérée à certaines conditions : 
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- L’occupant doit en faire la demande par écrit au service compétent de l’Agglomération d’Agen, détaillant 

le contenu de ses affichages (exemple : carte des produits, horaires, publicité d’un fournisseur en lien avec 

son activité…) 

- Ces affichages doivent se restreindre à certaines surfaces du bâtiment de la buvette  

- L’Agglomération d’Agen se réservera le droit de les faire supprimer si ceux-ci ne respectaient par le cadre 

et l’esprit du site 

- A titre exclusif, l’Agglomération d’Agen se réservera le droit d’afficher, temporairement, les supports 

visuels des partenaires en lien direct avec les manifestations organisées sur le site du Parc naturel de 

Passeligne. De plus, l’Agglomération d’Agen pourra demander à l’occupant de disposer un présentoir par 

le biais duquel elle communiquera auprès des usagers du parc (bulletins d’informations, formulaires de 

satisfaction, plan du parc…). 

 
La pose de parabole ou antenne visible de l’extérieur est interdite 

 

 
Article 6.3 – Utilisation de la Licence III  

L’Agglomération d’Agen met à la disposition de l’occupant une licence III, dont elle est propriétaire, pour la 

durée de l’exploitation. L’occupant devra se conformer aux dispositions législatives et règlementaires relatives 

aux débits de boisson. 

 
Afin d’utiliser la licence III, l’occupant devra, a minima, être titulaire de la formation suivante : hygiène 

alimentaire des établissements de restauration commerciale ou HACCP. Il remettra à l’Agglomération d’Agen 

l’attestation de permis d’exploitation avec la remise de son offre. 

 

L’Agglomération d’Agen et l’occupant réaliseront les démarches auprès de la Commune de Boé pour les 

modifications concernant l’exploitation de la licence III nécessaire à l’exploitation de la buvette. 

  

La licence III reste la propriété de l’Agglomération d’Agen. Seule l’exploitation de cette dernière, 

conformément à la législation en vigueur, sera déléguée à l’occupant pour la période d’exploitation de la 

buvette. 

 

L’occupant ne pourra pas bénéficier de l’utilisation de la Licence III en-dehors de son exploitation à la buvette 

et ne pourra en aucun cas louer à un tiers la licence de débit de boisson type III. 

 

 

Article 6.4 – Personnel  

L’occupant s’engage à recruter et affecter au fonctionnement du service le personnel, en nombre et en 

qualification, qui lui est nécessaire pour exploiter la « buvette ».  

L’occupant assurera la formation, la rémunération et la gestion dudit personnel, dans le respect des textes 

législatifs et réglementaires en vigueur, notamment en matière de droit du travail et de sécurité sociale. Il 

communiquera à l’Agglomération d’Agen la liste du personnel employé, avec indication pour chacun de la 

durée hebdomadaire de travail.  

Il est précisé que ledit personnel sera soumis aux dispositions de la convention collective de branche applicable 

aux entreprises dont l’activité principale est la restauration.  

Il s’engage à faire respecter par son personnel toutes consignes précisées par l’Agglomération d’Agen et à 

veiller à la stricte application des règles relatives à la surveillance médicale et à l’hygiène corporelle du 

personnel, en particulier de celui qui manipule les denrées.  
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Article 6.5 – Ouvertures au public  

L’occupant s’engage à transmettre les horaires d’ouverture à l’Agglomération d’Agen avant l’ouverture de la 

buvette. Ces horaires devront être conformes à ceux décrits dans l’offre et seront à valider par l’Agglomération 

d’Agen.  

 

L’occupant s’engage à tenir ouverte la buvette aux jours et horaires correspondant au calendrier d’utilisation 

établi en concertation entre les deux parties (sauf les jours de mauvais temps où l’occupant sera autorisé à 

adapter les horaires). 

 

 
Article 6.6 – Manifestations 

6.6.1. Manifestations organisées sur le parc 

Des manifestations sportives ou ludiques sont régulièrement organisées sur le site par des associations ou 

collectivités. L’occupant pourra être incité par les services gestionnaires de l’Agglomération d’Agen à devenir 

un partenaire privilégié de ces manifestations.ok 

 

6.6.2. Manifestations organisées par l’occupant sur le parc  

L’occupant pourra organiser des manifestations en soirée. Il devra préalablement faire une demande écrite à 

l’Agglomération d’Agen détaillant la manifestation : horaires, type de restauration, nombre de personnes 

envisagées, matériels utilisés, mise en place de sécurité pour accès au parc en soirée ...  

Pour des raisons de sécurité, certains accès sur le Parc pourront être interdits au cours du déroulement de la 

manifestation. 

 

L’Agglomération d’Agen ne pourra, sous aucun prétexte, être tenue pour responsable de tout problème, de 

quelque nature que ce soit, pouvant se produire au cours de ces manifestations.  

 

L’Agglomération d’Agen se réserve le droit de faire cesser la manifestation en cas de non-respect des accords 

passés lors de la demande de cette dernière et notamment de trouble à l’ordre public. 

 

L’Agglomération d’Agen se réserve le droit de se retourner contre l’occupant en cas de désordres matériels 

liés au déroulement de la manifestation. 

 

Article 6.7 – Tarifs  

L’occupant communiquera à l’Agglomération d’Agen la grille tarifaire des services proposés aux usagers. 

L’occupant devra afficher les tarifs pratiqués. Toute modification de la carte (tarifs et/ou produits) doit être 

préalablement soumise à l’accord de l’Agglomération d’Agen. 

 

Article 6.8 – Aménagements   

L’occupant ne pourra procéder à des travaux de modifications des installations existantes ou réaliser des 

aménagements sans l’accord exprès et écrit de l’Agglomération d’Agen. Dans tous les cas, de tels travaux 

seront à la charge exclusive de l’occupant.  

En fin de contrat, l’Agglomération d’Agen sera de plein droit et sans réserve propriétaire des aménagements 

ainsi réalisés, l’occupant ne pouvant prétendre à aucun dédommagement.  

Dans l’hypothèse où des aménagements seraient réalisés sans l’accord exprès et écrit de l’Agglomération 

d’Agen, cette dernière pourra réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec 

le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’exploitant ou une indemnité 

pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût.  
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Article 6.9 – Propreté, hygiène et sécurité  

6.9.1. Propreté et nettoyage  

L’occupant est tenu de prendre en charge le nettoyage et l’entretien courant des locaux mis à disposition. Il est 

tenu de pourvoir, en permanence, à la bonne tenue des lieux et de leurs abords immédiats. Il s’engage à restituer 

les lieux en parfait état de propreté à l’expiration de la convention.  

6.9.2. Hygiène 

L’occupant devra respecter l’ensemble des règles d’hygiène en vigueur, en particulier les règles relatives à 

l’hygiène alimentaire. Il est ainsi tenu de procéder, à ses frais, aux contrôles qui s’imposent (contrôle de la 

qualité, contrôle bactériologique, etc.).  

6.9.3. Déchets 

L’occupant est tenu d’assurer l’évacuation de ses déchets dans les containers et poubelles présents seulement 
sur le parking du Parc. Au sein de la buvette, il a à sa charge l’installation de corbeilles pour déchets. Il 

assure le tri, la gestion, et le ramassage des déchets provenant de son activité, dans le respect des dispositions 

en vigueur sur le site.  

Un porte-sac poubelle est prêté par l’Agglomération d’Agen pour être installé sur la terrasse lors de l’ouverture 

de la buvette et il sera stocké dans le local de la buvette lors de la fermeture. 

6.9.4. Sécurité des occupants  

L’occupant devra respecter l’ensemble des règles de sécurité en vigueur, notamment de sécurité incendie. Il 

est responsable de la sécurité des usagers de la buvette (public et personnel du Titulaire) et fera siennes toutes 

les obligations y afférent. L’Agglomération d’Agen ne pourra être tenue responsable de tout manquement de 

l’occupant à ses obligations de sécurité.  

6.9.5. Mesures d’urgence  

En cas de carence grave de l’occupant, de manquements aux règles d’hygiène et de sécurité, de mise en danger 

des personnes, l’Agglomération d’Agen se réserve le droit de prendre toute mesure adaptée à la situation, y 

compris la fermeture temporaire du local ou la rupture de la présente convention ; étant précisé que les 

conséquences financières de telles décisions seraient alors à la charge exclusive de l’occupant, sauf cas de 

force majeure ou de faute imputable à l’Agglomération d’Agen.  

 

6.9.5. Mesures sanitaires 

L’occupant devra se conformer aux règles et protocoles sanitaires en vigueur et à venir durant toute la durée 

de la présente convention. 

 

Protection des usagers : 

 

Les matériels et mobiliers devront être nettoyés entre chaque utilisation. Des solutions hydro alcooliques et 

désinfectantes seront fournies par l’occupant et mis à la disposition des usagers. L’occupant s’engage à veiller 

au respect de ces règles d’hygiène.  

 

Contrôle du respect du protocole en vigueur 

 

Des contrôles réguliers peuvent être diligentés de manière inopinée par l’Agglomération d’Agen afin de 

s’assurer du bon déroulement sanitaire des activités de la buvette. En cas de manquements constatés, l’occupant 

devra apporter les mesures correctives nécessaires.  

 

L’Agglomération d’Agen se réserve le droit, en cas de non-respect récurrent du protocole sanitaire en vigueur 

au moment des faits, de procéder à la résiliation de la convention d’occupation. 

 

 

 

ARTICLE 7 – CONDITIONS FINANCIERES  
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7.1. Redevance 

En contrepartie de la mise à disposition de la buvette qu’il est autorisé à occuper et à exploiter ainsi que le 

prêt de la licence III et la prise en charge des fluides par l’Agglomération d’Agen, l’occupant s’obligera à 

verser à l’Agglomération d’Agen une redevance mensuelle fixe d’un montant de cent-cinquante-six euros et 

soixante-sept centimes (159,18 euros) déterminée comme suit : 

➢ Exploitation de la buvette : 109,18 euros 

➢ Exploitation de la licence débit de boisson type III : 50 euros 

    

La redevance devra être payée avant le 5 de chaque mois à la Trésorerie Municipale d’Agen – Avenue du Dr 

Jean BRU - 47000 AGEN. 

 

 

7.2 – Cautionnement  

L’occupant versera à l’Agglomération d’Agen la somme de mille-cinq-cents euros (1 500 euros) au titre de 

caution simple dès l’entrée en occupation des lieux. Cette caution sera payable en une fois par l’occupant et 

sera encaissée par l’Agglomération d’Agen. 

Cette caution sera restituée dans son intégralité au plus tard un mois après la fin de la convention si l’occupant 

remplit ses obligations au terme de la présente convention. 

 

Ses obligations feront l’objet d’un état des lieux contradictoire et seront valorisées comme suit : 

 
    -Vidange intégrale de la cuve à réaliser par une entreprise compétente : quatre-cents euros (400 euros) 

    -Nettoyage de filtre : cent euros (100 euros) 

    -Matériels, mobiliers non dégradés, en état de marche et entretien du bâtiment : mille euros 1 000 

euros). 

 

Un état des lieux entrant et sortant sera réalisé à l’ouverture et fermeture de la buvette. L’Agglomération 

d’Agen se réserve le droit de ne pas restituer une partie du montant de la caution si l’occupant ne remplit pas 

ses engagements. 

 

 

7.4. Charges de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement suivantes liées à l’exploitation seront supportées par l’Agglomération 

d’Agen : 

➢ Abonnement et consommation d’eau ;  

➢ Abonnement et la consommation d’électricité 

➢ Droits, impôts ou taxes liés à l’exploitation de la licence III  

 

Les dépenses de fonctionnement suivantes liées à l’exploitation seront supportées par l’occupant : 

 

➢ Consommations mobiles  

➢ Vidange de la fosse et nettoyage de filtre,  

➢ Entretien des équipements mentionnés à l’article 4.2 

➢ Entretien des locaux mis à disposition,  

 

7.5. Impôts, taxations, redevances  

Les impôts, taxes et redevances, sous quelque dénomination que ce soit, résultant des règlements actuels ou à 

venir et pouvant frapper l’exploitation faisant l’objet de la présente convention seront acquittés par l’occupant.  
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7.6. Autres  

En cas de fermeture administrative indépendante de sa volonté, ou pour tout motif d’intérêt général, 

l’Agglomération d’Agen sera exonérée du versement de pertes d’exploitation au titulaire de la présente 

convention.  

ARTICLE 8 – CONTROLE D’EXPLOITATION EXERCE PAR L’AGGLOMÉRATION D’AGEN   

8.1. L’Agglomération d’Agen et l’occupant s’engagent réciproquement, tout au long de l’exécution de la 

présente convention, à entretenir de bonnes relations de travail afin de garantir la bonne marche de 

l’exploitation de la buvette. 

 

Pendant la durée de l’exploitation, sans préjudice des contrôles exercés par les services compétents, 

l’Agglomération d’Agen se réserve le droit d’effectuer ou de faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier 

la bonne application des conditions d’occupation et d’utilisation des lieux objet de la présente (contrôle de 

l’entretien, contrôle hygiénique et sanitaire, contrôle de la qualité des prestations proposées, contrôle du respect 

des prescriptions de sécurité, etc.).  

Ces contrôles, qui peuvent être exercés à tout moment et par l’intermédiaire des agents spécialisés, ne 

dispensent en aucun cas l’occupant des contrôles qu’il se doit de réaliser ou de faire réaliser, à ses frais.  

8.2. Par ailleurs, il est expressément prévu entre les parties que l’occupant produira deux mois avant la fin de 

la convention, un compte rendu technique et un compte rendu financier. 

A titre de compte rendu technique, il fournira au moins les indications suivantes :  

- La quantité de denrées achetées et distribuées ainsi que l’état des stocks ;  

- Le nombre total de repas distribués ;  

- L’effectif du service, qualification des agents et horaires hebdomadaires ;  

- Un rapport d’activité 

 

A titre de compte rendu financier, il fournira un compte d’exploitation. 

L’Agglomération d’Agen considèrera avec la plus grande attention la qualité du service rendu aux usagers du 

Parc dans toutes ses dimensions : type de cuisine, prestations proposées, horaires. 

 

Ce contrôle sera fondamental dans la décision de l’Agglomération d’Agen de proroger la présente convention, 

selon les modalités définies à l’article 3.1. Il sera effectué deux mois avant le terme de la présente convention. 

L’occupant s’engage à fournir les documents nécessaires dans les délais qui lui seront impartis. 

 

 

ARTICLE 9 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES    

Article 9.1. Responsabilité  

L’occupant sera seul responsable des dommages de toute nature survenant à l’occasion de l’exécution de la 

présente convention, de son fait, de celui des personnes circulant dans les locaux mis à disposition et des choses 

dont il a la garde. 

Il répondra des dégradations et pertes qui pourraient survenir pendant la durée de la présente convention dans 

les locaux mis à disposition.  
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L’Agglomération d’Agen est dégagée de toute responsabilité en cas de disparition ou détérioration de matériels 

ou marchandises dans les locaux mis à disposition ainsi qu’en cas d’accidents survenus aux usagers desdits 

locaux ou aux personnels employés par l’occupant.  

L’occupant s’engager à relever et garantir l’Agglomération d’Agen de toute condamnation qui pourrait être 

prononcée à l’encontre de cette dernière, au titre de la responsabilité qui lui incombe.  

L’occupant ne pourra dégager sa responsabilité dans le fonctionnement des ouvrages mis à disposition, ni 

inquiéter l’Agglomération d’Agen, du fait des agissements de ses prestataires, fournisseurs, ou de son 

personnel.  

L’Agglomération d’Agen est exonérée de toute responsabilité vis-à-vis de l’occupant en cas de force majeure 

entraînant une interruption des fournitures d’eau, d’électricité, etc. Il est en est de même au cas où une autorité 

administrative imposerait la fermeture du site. La même exonération s’applique au Titulaire dans les mêmes 

cas de figure.  

Article 9.2. Assurances  

L’occupant devra souscrire une assurance « responsabilité civile » ainsi qu’une assurance des biens mobiliers 

et immobiliers, assurance « dommages aux biens » qui devront présenter les caractéristiques suivantes :  

➢ Assurance responsabilité civile : Cette assurance devra couvrir l’occupant contre les conséquences 

pécuniaires de la responsabilité civile, quel qu’en soit le fondement juridique, qu’il est susceptible 

d’encourir vis-à-vis des tiers, y compris les clients et les usagers à raison des dommages corporels, 

matériels et immatériels, consécutifs ou non. 

➢ Assurance dommage aux biens : Cette assurance devra couvrir l’occupant pour ses biens propres et 

les biens de nature mobilière et immobilière remis par l’Agglomération d’Agen pour l’ensemble des 

risques : incendie, explosion, vol, bris de glace, dégâts des eaux, vandalisme, recours des voisins ou 

des tiers, etc.  

Les attestations d’assurance sont remises à l’Agglomération d’Agen à la date d’entrée dans les lieux. La 

communication de ces justificatifs n’engage aucunement l’Agglomération d’Agen pour le cas où, à l’occasion 

d’un sinistre, l’étendue ou le montant des polices s’avérerait insuffisant.  

 

L’occupant s’engage en outre à transmettre à l’Agglomération d’Agen toute nouvelle attestation d’assurance 

en cas d’évolution de son contrat ou d’expiration de la police d’assurance initialement transmise. 

 

 

ARTICLE 10 – FIN DU CONTRAT  

Article 10.1. Cas de fin de la convention  

La présente convention cessera de produire ses effets dans les conditions prévues aux articles ci-après :  

➢ A la date d’expiration du contrat, prévue à l’article 5 relatif à la durée de la 

convention, 

➢ En cas de résiliation, prévue à l’article 10.3 de la présente convention. 

 

 

Article 10.2. Conséquences de la fin de la convention  

A l’expiration de la présente convention, quel qu’en soit le motif, l’occupant devra, sans délai, évacuer les 

lieux mis à disposition. 
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L’occupant sera tenu de remettre les lieux en état normal d’entretien et de réparation.  

En cas de défaillance de l’occupant, après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception 

demeurée sans effet dans un délai de 15 jours à compter de sa réception, l’Agglomération d’Agen se réserve 

le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre 

l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits 

et taxes en sus, représentative de leur coût. 

 

Article 10.3. Résiliation de la convention  

Article 10.3.1. Résiliation pour faute  

En cas d’inexécution par l’une des parties de l’une quelconque de ses obligations et après mise en demeure par 

lettre recommandée avec accusé de réception demeurée sans effet durant un délai de 15 jours à compter de sa 

réception, la présente convention sera résiliée de plein droit et sans formalités, sans préjudices de tous 

dommages et intérêts qui pourraient être dus. 

 

L’Agglomération d’Agen ne versera aucune indemnité en cas de résiliation pour faute de l’occupant. Elle se 

réserve le droit de réclamer le remboursement de toute dégradation dont la valeur est supérieure à la caution.  

 

 

Article 10.3.2. Résiliation pour motif d’intérêt général  

L’Agglomération d’Agen pourra mettre fin à la présente convention avant son terme normal, à tout moment, 

pour des motifs d’intérêt général. Une telle résiliation ne pourra prendre effet qu’après expiration d’un délai 

minimal d’un mois à compter de sa notification dûment motivée à l’occupant par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

 Les conséquences financières de la rupture du contrat pour motif d’intérêt général sont à la charge de 

l’Agglomération d’Agen et sont calculées de la manière suivante : Somme correspondant à la valeur nette 

comptable des éventuels biens financés par l’occupant telle qu’elle apparaît au bilan de ce dernier et qui 

resteront sur site après son départ. 

 

Article 10.3.3. Résiliation anticipée à la demande du Titulaire  

La dénonciation de la convention par l’occupant sera possible à tout moment sous réserve d’une notification 

par lettre recommandée avec accusé de réception avec préavis de deux mois. Cette demande de rupture devra 

être motivée. La convention prendra alors fin de plein droit et sans indemnité. La redevance sera alors due par 

le Titulaire au prorata temporis du mois en cours. 

ARTICLE 11 – REGLEMENTS DES LITIGES  

En cas de litige né de l’interprétation, de l’exécution ou de la rupture de la présente convention, il est convenu 

que, préalablement à l’introduction d’un recours contentieux, les parties s’obligeront à rechercher sérieusement 

une solution amiable, dans un délai raisonnable, qu’elles auront préalablement fixé d’un commun accord ou, 

à défaut, d’un mois.  

En cas d’échec, tout litige relatif à la présente convention, sera porté devant la juridiction territorialement 

compétente, soit Tribunal administratif de BORDEAUX (9 rue Tastet – 33000 BORDEAUX). 
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ARTICLE 12 – ELECTION DE DOMICILE  

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile :  

➢ L’Agglomération d’Agen élit domicile à AGEN (47000), 8, rue André Chénier ;  

➢ L’occupant élit domicile en son siège social situé 328 rue de Cartou à AGEN (47000) ; 

 

Toutes les notifications, pour être valables, devront avoir été effectuées à l’adresse de domiciliation, par lettre 

recommandée avec accusé de réception.  

 

 

Fait à AGEN, le …………………………… en 2 exemplaires originaux 

 

Pour la SARL Cœurs et Mains, établissement BRUT  Pour l’Agglomération d’Agen, 

Le gérant         Le Président 

       

 

Ronan DETRUISEUX      Jean DIONIS du SEJOUR 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

DECISION DU PRESIDENT 

N° 2026 - 043 DU 20 MARS 2026 

OBJET: REALISATION D'UNE PRESTATION TEMPORAIRE DE REALISATION D'AUDITS 
ENERGETIQUES POUR LE COMPTE DE LA PLATEFORME FRANCE RENOV' DE 
L'AGGLOMERATION D'AGEN 

Contexte 

Dans le cadre de sa compétence « Equilibre social de l'Habitat » et de sa politique d'aide et d'accompagnement à 
la rénovation de l'habitat privé, l'Agglomération d'Agen s'est dotée d'une plateforme France RENOV' et a signé 
une convention de PACTE TERRITORIAL avec Monsieur le Préfet du Lot-et-Garonne en mai 2025. 

La plateforme France RENOV' accomplit des missions d'accueil, de conseil personnalisé et d'accompagnement 
des propriétaires souhaitant réaliser des travaux de rénovation dans leur logement. 
Cet accompagnement comprend la réalisation d'une visite, d'un audit énergétique, le montage d'un plan de 
financement, le dépôt d'une demande de subvention auprès de l'Anah, un accompagnement pendant les travaux, 
une visite de fin de chantier et le dépôt des demandes de versement des aides. 

L'accomplissement de ces missions ~ont réalisées dans le cadre de l'agrément« Mon Accompagnateur Rénov' » 
(MAR) délivré par l'Etat et qui ouvre droit, pour la structure dotée de cet agrément, à au versement d'une subvention 
complémentaire liée au nombre de dossiers déposés auprès de l'Anah. 
Pour obtenir cet agrément MAR, il est nécessaire d'obtenir une qualification« RGE- audit énergétique » qui permet 
de réaliser des audits réglementaires. A défaut d'obtenir cette qualification, le MAR peut sous-traiter la prestation 
d'audit à un organisme déjà qualifié RGE. 

Exposé des motifs 

En 2025, la plateforme France Renov' de !'Agglomération d'Agen a obtenu une qualification RGE 1911 (audit 
énergétique pour maisons individuelle) probatoire pour un an, auprès de l'organisme OPQIBI. Cette qualification a 
permis d'obtenir l'agrément MAR. 

En fin d'année 2025, une demande de transformation de la qualification probatoire en qualification définitive a été 
déposée. L'Agglomération d'Agen a reçu un refus de certification, un recours a été déposé et est en cours 
d'instruction. La réponse est attendue pour le mois de mai 2026. 

Dans l'attente de cette réponse et afin de poursuivre les accompagnements en cours, il est nécessaire d'avoir 
recours à un sous-traitant qualifié RGE. 
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Cette sous-traitance permettra à la plateforme de valoriser l'ensemble des missions d'accompagnement citées ci­
avant dans la demande de subvention, formulée par !'Agglomération d'Agen, auprès de l'Anah au titre du Pacte 
Territorial. 

Le besoin est estimé à la réalisation de 50 audits jusqu'au mois de mai 2026. 

Le coût prévisionnel de cette prestation s'élève à environ 40 000 € HT. Il est calculé sur la base d'un prix unitaire 
estimé à 800 € HT par audit. 

A titre informatif, le montant de la subvention soll icitée, par !'Agglomération d'Agen, auprès de l'Anah pour 
l'accompagnement global des propriétaires (dont l'audit fait partie) s'élève à 2 000 € pour un propriétaire occupant 
très modeste et 1 600 € pour un propriétaire occupant modeste. 

Dans ces conditions, une consultation sera réalisée a minima auprès de 3 entreprises qualifiées recensées dans 
l'annuaire France Renov' des aud iteurs énergétiques. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, l'article L.5211-10, 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté, 

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique 
dite loi ELAN, 

Vu la délibération n°DCA_ 133/2024 du Conseil d'Agglomération d'Agen, en date du 18 décembre 2024, relative à 
l'engagement de !'Agglomération d'Agen à la signature d'une convention de pacte territorial France Renov' (PIG) 
avec l'Etat et l'Anah en faveur de la rénovation et l'amélioration de l'habitat privé, 

Vu la décision n°2025-22 du Bureau Communautaire, en date du 13 mars 2025, relative à une convention de pacte 
territorial - France Renov' (PIG) entre !'Agglomération d'Agen, l'Etat et l'Anah pour la rénovation et l'amélioration 
du parc privé pour la période 2025-2027, 

Vu l'article 1.3 « Equilibre social de l'Habitat» du Chapitre 1 du Titre Ill des Statuts de !'Agglomération d'Agen 
applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l'article 1.1 de la délibération n° DCA_006/2022 du Conseil d'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 2022, 
donnant délégation permanente au Président pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services sans limite de montant y compris 
pour les marchés formalisés au-delà des seuils européens, 

Vu l'article 4.1 de la délibération n° DCA_006/2022 du Conseil d'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 2022, 
donnant délégation permanente au Président pour solliciter les subventions les plus élevées possibles auprès de 
l'ensemble des établissements publics et privés et valider les plans de financement associés, 

Vu la convention de Pacte Territorial - France Rénov (PIG) de !'Agglomération d'Agen - RENOV'AA signée le 22 
mai 2025 par le Préfet de Lot-et-Garonne, le Président de !'Agglomération d'Agen et l'ANAH, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 



DECIDE 

1 REÇU E N P R ECTURE 

le 31/03/2026 
,rom 

99_AU-047-20009G95G-202G0320-DP2026_043-

1 °/ D'APPROUVER le lancement d'une consultation pour la sous-traitance d'une prestation de réalisation d'audits 
énergétiques rég lementaires auprès d'auditeurs qualifiés RGE dans le cadre de l'agrément « Mon Accompagnateur 
Rénov' », 

2°/ DE SOLLICITER auprès de l'Anah les subventions les plus élevées possibles dans le cadre de l'agrément 
« Mon Accompagnateur Rénov' », 

3°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant, à signer tous les actes et documents inhérents à la présente 
décision, 

4°/ DE DIRE que les crédits seront prévus au budget de l'exercice 2026. 

Le président, 
Certifie sous sa responsabil ité le caractére exécutoire de cet acte, Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités de 
publication et de transmission en Préfecture 

t 

Télétransmission le ;)A . ./~ / 2026 ion-1 I 
DIONIS du SÉJO 

Publication le ~ .. ld::.12026 
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1 REÇU E N P R ECTURE 

le 26/03/2026 
,rom 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

GLOMÉRATION 

GEN 
DECISION DU PRESIDENT 

N° 2026 - 044 DU 20 MARS 2026 

1 
OBJET: CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PRIVE DE L'AGGLOMERATION D'AGEN AU 
PROFIT DE L'ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE (ENAP) 

Contexte 

L'Ecole Nationale d'Administration Pénitentiaire (ENAP) a sollicité de !'Agglomération d'Agen l'autorisation 
d'occuper une partie du parking du Parc d'Aquitaine, dont elle est propriétaire, dans le cadre de ses 
entraînements au défilé national du 14 juillet 2026. 

A ce titre, il convient de conclure une convention d'occupation temporaire du domaine privé de !'Agglomération 
d'Agen au profit de l'ENAP afin de fixer les conditions de cette mise à disposition. 

Exposé des motifs 

En complément du négoce du bétail, le Parc d'Aquitaine situé Avenue d'Aquitaine à Boé, propriété de 
!'Agglomération d'Agen, est ouvert, entre-autre, à l'exercice de l'apprentissage de la conduite des · véhicules 
légers, poids lourds et motos et aux épreuves d'examen de ces disciplines. 

Le site peut également accueillir, dans le respect des intervenants habituels, d'autres activités temporaires. C'est 
à ce titre, que !'Agglomération d'Agen entend octroyer la mise à disposition du parking Nord-ouest du Parc 
d'Aquitaine à l'ENAP pour lui permettre d'organiser le recrutement des futurs défilants ainsi que les 
entraînements dans le cadre de la préparation du défilé national du 14 juillet 2026. La mise à disposition 
concerne également l'accès aux sanitaires du Marché au Bétail. 

Pour ce faire, une convention d'occupation temporaire du domaine privé de !'Agglomération d'Agen au profit de 
l'ENAP doit être conclue. Cette convention a pour objet de mettre à disposition de l'ENAP, le parking Nord-Ouest 
du Parc d'Aquitaine afin qu'elle puisse y organiser ses entraînements. Ces derniers concernent un peloton 
composé d'une cinquantaine de personnes qui se déplacera sur le site accompagné d'une sonorisation 
ambulante. 

La mise à disposition du parking Nord-Ouest du Parc d'Aquitaine est consentie pour les jours et horaires 
suivants: 

• Lundi 30 mars 2026, de 13h00 à 17h00, 
• Mardi 31 mars 2026, de 13h00 à 17h00, 
e Mercredi 1er avril 2026, de 13h00 à 17h00, 
• Jeudi 2 avril 2026, de 13h00 à 17h00, 
• Lundi 22 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 
• Jeudi 25 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 
• Lundi 29 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 
• Jeudi 2 juillet 2026, de 05h00 à 12h00. 



1 REÇU E N P R ECTURE 

le 26/03/2026 
,rom 

99_AU-047-20009G95G-202G0320-DP2026_044-

L'Ecole Nationale d'Administration Pénitentiaire (ENAP) est un établissement public administratif rattaché au 
ministère de la Justice qui relève de la direction de l'administration pénitentiaire. La présente autorisation ayant 
pour objet de permettre à l'établissement d'organiser des entraînements dans le cadre de la préparation du défilé 
national du 14 juillet, la mise à disposition du parking Nord-ouest du Parc d'Aquitaine est ici consentie à titre 
gracieux. 

Cadre juridique de la décision 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, l'article L.5211-10, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles L.2211 -1, L.2221-1, 

Vu l'article 2.2 de la délibération n° DCA_006/2022 du Conseil de !'Agglomération d'Agen, en date du 20 janvier 
2022, donnant délégation permanente au Président, pour prendre toute décision et signer toutes les conventions 
relatives aux occupations du domaine public et du domaine privé de !'Agglomération d'Agen, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER les termes de la convention d'occupation temporaire du domaine privé de !'Agglomération d'Agen 
au profit de l'ENAP, dans le cadre du recrutement des futurs défilants ainsi que des entraînements pour le défilé 
national du 14 juillet 2026, sur le site du parc d'Aquitaine, situé Avenue d'Aquitaine sur la Commune de Boé, 

2°I D'ACTER que cette mise à disposition est consentie pour les jours et horaires suivants : 

• Lundi 30 mars 2026, de 13h00 à 17h00, 
• Mardi 31 mars 2026, de 13h00 à 17h00, 
• Mercredi 1er avril 2026, de 13h00 à 17h00, 
• Jeudi 2 avril 2026, de 13h00 à 17h00, 
• Lundi 22 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 
• Jeudi 25 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 
• Lundi 29 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 
• Jeudi 2 juillet 2026, de 05h00 à 12h00. 

3°I DE DIRE que la convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera son terme le 
jeudi 2 juillet 2026, à l'issue du dernier entraînement, 

4°I DE DIRE que cette mise à disposition est consentie à titre gratuit, 

5°I DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention, ainsi que tous actes et documents y 
afférents. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans 
un délai de deux mois à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le .2.~1.03t 2026 

Publication le tt_ .1.0312026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PRIVE DE 
L’AGGLOMERATION D’AGEN AU PROFIT DE L’ECOLE NATIONALE 

D’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE (ENAP) 
 

 
 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
 
L’AGGLOMERATION D’AGEN, dont le siège se trouve 8, rue André Chénier BP 90035 47916 AGEN 
cedex 9, représentée par son Président, Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, dûment habilité par la 
décision n° 2026-044 en date du 20 mars 2026. 
 
Ci-après dénommée « l’Agglomération d’Agen ou le Propriétaire », 

 
D’une part,  

 
 
 
ET : 
 
 
 
L’ECOLE NATIONALE D’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE (ENAP), dont le siège se trouve 440 
avenue Michel Serres – CS 10028 - AGEN cedex 9, représentée par sa Directrice, Madame Sophie 
BONDIL, dûment habilitée par …………………………………………, 
 
Ci-après dénommée « l’ENAP ou l’Occupant », 
 

D’autre part, 
 

GLOMÉRATION 

GEN 

REÇU EN PREFECTURE 

le 26/03/2026 
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PREAMBULE 

 

En complément du négoce du bétail, le Parc d’Aquitaine situé Avenue d’Aquitaine à BOE, propriété 
de l’Agglomération d’Agen, est ouvert, entre-autre, à l’exercice de l’apprentissage de la conduite des 
véhicules légers, poids lourds et motos et aux épreuves d’examen de ces disciplines.  
 
Le site peut également accueillir dans le respect des intervenants habituels, d’autres activités 
temporaires.  
 
C’est à ce titre que l’ENAP a sollicité de l’Agglomération d’Agen l’autorisation d’occuper une partie du 
parking du Parc d’Aquitaine pour sa préparation du défilé national du 14 juillet 2026. 
 
 

******** 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles L.2211-1, 
L.2221-1 
 
 
 

PAR CONSEQUENT, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de mettre à disposition de l’Ecole Nationale d’Administration 
Pénitentiaire (ENAP) une partie du parking du Parc d’Aquitaine, propriété de l’Agglomération 
d’Agen, situé avenue d’Aquitaine à Boé, pour lui permettre d’organiser le recrutement des futurs 
défilants ainsi que pour les entraînements dans le cadre de la préparation du défilé national du 14 
juillet 2026.  
 
Ces entraînements concernent un peloton composé d’une cinquantaine de personnes qui se 
déplacera sur le site accompagné d’une sonorisation ambulante. 
 
ARTICLE 2 – LOCALISATION DES SECTEURS D’EVOLUTION 
 
L’emprise foncière objet de la présente convention porte sur une partie de la parcelle cadastrée 
section AC n° 22, sise sur la Commune de Boé, rue de la Couronne. 
 

L’Occupant pourra circuler sur le parking du Parc d’Aquitaine sur le secteur suivant :  

 

 Parking Nord-Ouest (Cf. plan en annexe) 
Espace situé à gauche après l’entrée du Parc. 

 Réservé à la piste Poids Lourds, le parking nord ne pourra être utilisé. 

 

En cas de nécessité, le peloton pourra se protéger des intempéries en se positionnant sous la halle du 

marché (secteur Nord).  

 

REÇU EN PREFECTURE 

le 26/03/2026 
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La présente convention autorise l’ENAP à accéder aux sanitaires du Marché au Bétail. 

 
ARTICLE 3– JOURS D’ACCES AU PARC D’AQUITAINE 
 

L’Occupant est autorisé à accéder et à occuper l’emprise du Parc d’Aquitaine telle que définie à 

l’article 2, aux jours et horaires suivants : 

 

• Lundi 30 mars 2026, de 13h00 à 17h00,   

• Mardi 31 mars 2026, de 13h00 à 17h00,   

• Mercredi 1er avril 2026, de 13h00 à 17h00,   

• Jeudi 2 avril 2026, de 13h00 à 17h00,   

• Lundi 22 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 

• Jeudi 25 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 

• Lundi 29 juin 2026, de 05h00 à 12h00, 

• Jeudi 2 juillet 2026, de 05h00 à 12h00.  
 
ARTICLE 4– UTILISATION DU SITE 
 

1. VITESSE DES VEHICULES : 
La vitesse des véhicules ne pourra excéder 30 km/h. 

 

2. ACCES : 
L’accès au Parc d’Aquitaine ne se fait que par l’entrée principale (portail coulissant) par le 

biais d’un système informatique dédié. A ce titre, un code sera transmis à l’Occupant qui 

permettra l’accès au site simplement pour la durée de l’évènement. 

 

Lorsqu’il est le dernier à quitter les lieux, l’occupant veillera à refermer le portail d’accès. En 

cas d’intrusion sur le site du Parc d’Aquitaine en raison d’un défaut de fermeture, la 

responsabilité de l’occupant pourra être recherchée.  

 

Ce moyen d’accès sera annulé par l’Agglomération d’Agen, au terme de la présente 

convention.  

 

3. SONORISATION : 
La sonorisation sera utilisée à bon escient et à des horaires adaptés, afin de limiter les 
nuisances sonores qu’elle serait susceptible de causer pour les riverains du Parc 
d’Aquitaine. 
 
L’occupant se conformera aux prescriptions de l’arrêté n° 2013-36 du Maire de la 
Commune de Boé relatif à la lutte contre les nuisances sonores et les bruits de voisinage 
joint en annexe. Le cas échéant, il fera son affaire auprès de la Commune des autorisations 
nécessaires. 

 

ARTICLE 5 – MARQUAGE AU SOL 
 
De façon générale, le marquage au sol ne devra pas perturber le marquage des places de 

stationnement du Parc d’Aquitaine, ainsi que celui des pistes dédiées à l’apprentissage de la conduite 

des véhicules légers, poids lourds et motos et aux épreuves d’examen de ces disciplines. 

REÇU EN PREFECTURE 

le 26/03/2026 
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Le marquage au sol se limitera si nécessaire à quelques points de repère et sera effacé en fin de 

période d’occupation. 

 

ARTICLE 6 - DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera son 
terme le jeudi 2 juillet 2026 à 12h00. 
 
Tout renouvellement de cette mise à disposition devra nécessairement faire l’objet d’une nouvelle 
convention. 
 

ARTICLE 7 – REDEVANCE 
 
L’Ecole Nationale d’Administration Pénitentiaire (ENAP) est un établissement public administratif 

rattaché au ministère de la Justice qui relève de la direction de l'administration pénitentiaire. Elle est 

le seul établissement de formation initiale pour tous les personnels pénitentiaires et assure 

également de la formation continue. Par ailleurs, la présente autorisation d’occupation a pour objet 

de permettre à l’établissement d’organiser des entraînements dans le cadre de la préparation du 

défilé national du 14 juillet 2026.  

 

Pour ces motifs, la mise à disposition du parking Nord-Ouest du Parc d’Aquitaine au profit de l’ENAP 

est consentie à titre gracieux. 

 

ARTICLE 8– RESPONSABILITES ET ASSURANCE  
 
L’Occupant assume l’entière responsabilité de l’utilisation du parking Nord-Ouest du Parc 
d’Aquitaine, tant vis-à-vis de l’Agglomération d’Agen que des participants et des tiers.  
 
Il déclare que sa responsabilité est garantie par une police d’assurance « responsabilité civile », dont 
il fournira une copie à l’Agglomération d’Agen.  
 
L’occupant renonce à tout recours contre l’Agglomération d’Agen, sauf en cas de faute grave dont il 
lui appartient d’apporter la preuve.  
 
L’Agglomération d’Agen se réserve le droit de réclamer le versement d’une indemnité en cas de 
dégradation causée par l’Occupant sur l’ensemble des aménagements et ouvrages du parking ainsi 
que sous la halle du marché. Le calcul de cette indemnité correspondra au montant réel total des 
dommages causés.  
 
L’Agglomération d’Agen décline toute responsabilité en ce qui concerne les accidents qui pourraient 
survenir lors de l’occupation du Parc d’Aquitaine par les véhicules utilisés par l’Occupant.  
 
 
ARTICLE 9 – RESILIATION  
 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des obligations résultant de la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous les 

autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d‘un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre 

REÇU EN PREFECTURE 

le 26/03/2026 
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recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure de se conformer aux obligations 

contractuelles restée infructueuse.  

 
ARTICLE 10 – CESSION 
 

L’Occupant bénéficie d'un droit personnel qu’il ne pourra, en aucun cas, céder ni déléguer. 

 

ARTICLE 11 – MODIFICATION 
 

La présente convention pourra, à tout moment, être modifiée. 

Cette modification devra requérir l’accord des parties et prendra la forme d’un avenant.  

 
ARTICLE 12 – REGLEMENT DES DIFFERENDS 
 
Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet, à 
l’initiative de la partie la plus diligente, d’une recherche de conciliation, préalablement à toute action 
contentieuse devant la juridiction territorialement compétente, soit le Tribunal Judiciaire d’Agen 
situé avenue de Lattre de Tassigny – 47000 AGEN. 
 
Fait en DEUX EXEMPLAIRES, 
 
 
 
A Agen, le ………………. 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite « Lu et Approuvé » 

 

 

 

(1) Pour l’Agglomération d’Agen, le Propriétaire 

 

Monsieur Jean DIONIS DU SEJOUR 

Président  

 

(1) Pour l’ENAP, l’occupant,  

 

Madame Sophie BONDIL 
Directrice 

 

REÇU EN PREFECTURE 

le 26/03/2026 
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Espace mis à 

disposition 

i REÇU EN PREFECTURE 

le 26/03/2026 

1 

-
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le 26/03/2026 
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REPUBLIQUE FR.ANCAISE 

GLOMÉRATION 

GEN 

.J 

DECISION DU PRESIDENT 

N° 2026 - 045 DU 23 MARS 2026 

OBJET: ADHESION AU GROUPEMENP DE COMMANDES ENTRE L'AGGLOMERATION D'AGEN ET LA 
VILLE D'AGEN POUR LA FOURNITURE DE MOBILIER URBAIN. 

Contexte 

Tous les 4 ans, un accord-cadre pour l'acquisition de mobilier urbain est lancé par la Ville d'Agen. 

Exposé des motifs 

L'Agglomération d'Agen souhaite adhérer au groupement de commandes coordonné par la Ville d'Agen pour 
l'achat de mobilier urbain. Le recours à ce groupement de commandes a pour but de rationaliser le coût de 
gestion et d'améliorer l'efficacité économique de cet achat. 

Le groupement de commandes ainsi constitué, pourra passer, en application des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 
du Code de la commande publique, une consultation pour la passation de marchés pour ces prestations. 

Chaque membre assurera ensuite la responsabilité de l'exécution des prestations le concernant et notamment 
les paiements. 

La convention de groupement de commandes prec,se également les modalités de fonctionnement du 
groupement, notamment les missions du coordonnateur (la Ville d'Agen) et les engagements de chacun des 
membres en vue de la passation et de l'exécution des contrats. 

Les frais de publication des avis de marché seront partagés entre chaque membre du groupement. Le 
coordonnateur prendra à sa charge l'ensemble des autres frais occasionnés par le suivi de la procédure de 
passation des contrats. 

La commission d'appel d'offres du coordonnateur sera compétente pour attribuer les contrats. 

Cadre juridique de la décision 

Vu les articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code de la commande publique ; 

Vu l'article 2.6.4 « Achats publics groupés » du Chapitre 2 du titre Ill des statuts de !'Agglomération d'Agen, 
applicables depuis le 1er janvier 2022 ; 

Vu l'article 1.3 de la délibération du Conseil d'Agglomération d'Agen, en date du 20 Janvier 2022, donnant 
délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant les conventions de groupement de 
commandes et les conventions de mandat ; 

Vu l'arrêté n°2022-AG-199 du Président de I' Agglomération d'Agen en date du 26/09/2022 donnant délégation de 
fonction à Madame Clémence BRANDOLIN-ROBERT, Représentant du pouvoir adjudicateur, 



Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1 REÇU EN PRE ECTUR 

le 26/03/2026 

99_DC-047-200096956-202&0323-DP202&_045-

1°I DE VALIDER LES TERMES DE LA CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE L'AGGLOMERATION D'AGEN ET 
LA VILLE D'AGEN 

2°I DE SIGNER LA CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES AINSI QUE TOUT DOCUMENT Y AFFERENT 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des 
formalités de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le .2~.1.oJ.12026 

Publication le i0. .18).1 2026 

Fait et délib~ré les jour, mois et an que dessus, 
J 
li-. 

Pour extrait · forme 
Pour le Pr' e t et par délégation, 



R.EPUBLIQUE FR.ANCAISE 

1 
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DECISION DU PRESIDENT 

N° 2026 046 DU 25 MARS 2026 

OBJET: MARCHE SUBSEQUENT 2025S25A2TV1L1 POUR LES TRAVAUX D'AMENAGEMENT DU 
TRONCON Hl' ET DE L'ACCES DES POIDS-LOURDS DU LOT 3S - PHASE 1 - TECHNOPOLE AGEN­
GARONNE (TAG) - SAINTE-COLOMBE-EN-BRUILHOIS - ISSU DE L'ACCORD-CADRE 2022TVE01 L 1- LOT 
1 VRD • ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

Contexte 

Le marché subséquent 2025S25A2TV1 L 1, issu de l'accord-cadre 2022TVE01 L 1 travaux de voirie, a pour objet 
les travaux d'aménagement du tronçon H' et de l'accès des Poids-Lourds du Lot 3S, phase 1, Technopole Agen­
Garonne (TAG), sur la commune de Sainte-Colombe-en-Bruilhois. 

Il a été notifié le 28 mai 2025 au groupement conjoint SAS EUROVIA / FAYAT STAT DUGARCIN / SAINCRY 
ETS SOGEA HYDRAULIQUE dont le mandataire est SAS EUROVIA, 279 allée Alice Guy - ZA de Beauregard, 
CS 60123, 47520 LE PASSAGE D'AGEN, n° Siret 414 537142 00203, pour un montant estimatif de 
468 610.68 € HT, soit 562 212.81 € TTC, et un délai d'exécution des travaux de 86 jours ouvrés. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet d'introduire au marché subséquent des prix nouveaux 
référencés et non référencés au bordereau des prix unitaires de l'accord-cadre 2022TVE01 L 1 pour donner suite 
à des adaptations techniques à savoir : 

- Travaux supplémentaires du réseau Eau Brute longitudinal sur le tronçon Hl' .. .. .. .. ...... .. .. ......... 23 395.54 € HT 
- Dévoiement des alimentations AEP : ............ ........ .. ...... .. .. .. ........................ .. .................... .. ....... 13 211 .00 € HT 
- Décalage des travaux de remblaiement des fouilles par les concessionnaires .. .. .. .. .. ............. .. .... 3 904.17 € HT 
- Mise en place de barrières bois pour assurer la sécurité : ............ .............................................. . 3 531.00 € HT 
- Mise en place de signalisation verticale supplémentaire .......................... .... .. .. .............. ...... ............ 361.57 € HT 
- Réalisation de tranchées pour des réseaux secs pour répondre au besoin de l'ilot.. .................. 1 O 059.37 € HT 

Le marché est conclu à prix unitaires, de sorte que les prestations sont rémunérées par application aux quantités 
réellement exécutées des prix unitaires fixés dans le bordereau des prix et par l'acte modificatif n°1 . 

En raison de l'évolution des quantités prévisionnelles des prix unitaires du marché subséquent qui représente 
une diminution de 625.98 € HT et des travaux complémentaires liés aux adaptations techniques qui représentent 
une augmentation de 54 462.65 HT, il en résulte une augmentation globale de 53 836.67 € HT. 

Il en résulte un acte modificatif d'un montant en plus-value de 53 836.67 € HT représentant une augmentation de 
11.49 % du montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 522 347.35 € HT soit 
626 816.82 € TTC. 

Le délai d'exécution des travaux est prolongé de 20 jours ouvrés en raison du décalage des travaux de 
remblaiement des fouilles par les concessionnaires. Le nouveau délai d'exécution des travaux est de 106 jours 
ouvrés pour l'ensemble des travaux. 
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Cadre juridique de la décision 

VU les articles L2194-1-2° et 6° et R2194-2 à 4 et R2194-6-8° et 9 du code de la commande publique. 

VU l'article 1.2 de la délibération du Conseil d'Agglomération d'Agen en date du 20 janvier 2022, donnant 
délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant les avenants aux marchés publics 
sans limitation de montant (y compris pour les marchés issus d'une procédure formalisée) et quel que soit le 
pourcentage d'augmentation de l'avenant, même lorsque celui-ci entraîne une augmentation du montant initial 
supérieure à 5%. 

VU l'arrêté n° 2022-AG-199 du Président de !'Agglomération d'Agen en date du 26 septembre 2022 donnant 
délégation de fonction à Madame Clémence BRANDOLIN-ROBERT, Représentant du pouvoir adjudicateur 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Président 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 au marché subséquent 2025S25A2TV1 L 1 « travaux 
d'aménagement du tronçon H' et de l'accès des Poids-Lourds du Lot 3S, phase 1, Technopole Agen-Garonne 
(TAG), sur la commune de Sainte-Colombe-en-Bruilhois» pour un montant en plus-value de de 53 836.67 € HT 
représentant une augmentation de 11.49 % du montant initial du marché et portant le nouveau montant du 
marché à 522 347.35 € HT soit 626 816.82 € TTC, avec une incidence sur le délai d'exécution des travaux 
prolongé de 20 jours ouvrés soit un nouveau délai pour l'ensemble des travaux à 106 jours ouvrés ; 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°1 avec le groupement conjoint SAS EUROVIA / 
FAYAT STAT DUGARCIN / SAINCRY ETS SOGEA HYDRAULIQUE dont le mandataire est SAS EUROVIA, 279 
allée Alice Guy - ZA de Beauregard, CS 60123, 47520 LE PASSAGE D'AGEN, n° Siret 414 537 142 00203 ; 

3°/ DE DIRE que les crédits sont prévus sur le budget en cours et les suivants. 

Le Président 
certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de 
cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excés de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission 
en Préfecture 

Télétransmission le 2:t,10$.12026 

Publication le .Z.9:P.3..t 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait c forme 
Pour le • • e t et par délégation 

Clém OLIN ROBERT 

A AG' J 

~~-
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